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L'Office cantonal de la statistique 
a cent ans: un âge d'avenir 
D

ans la vie courante, 
être centenaire en­
gendre. la respectabi­
lité, exprime la sages­

se, mais laisse peu de place 
pour des projets d'avenir. 

Habituellement, oui, mais il 
y a des exceptions. Et c'est 
bien pour le prouver que l'Of­
fice cantonal de la statistique 
(OCSTAT) a saisi l'occasion 
pour faire de cet anniversaire 
un moment de réflexion sur 
ce qu'il est, sur ce qui sera. 

Certes, l'aspect historique 
n'a pas été négligé. Dans une 
publication intitulée «Maté­
riau pour une histoire de la 
statistique publique genevoi­
se 1896-1996», parue en août 
1996, l'OCSTAT a passé la 
plume à trois historiens lo­
caux qui ont su très bien ra­
conter le passé de cet office. 
Avec ses péripéties, ses diffi­
cultés et ses succès. 

Mais en tant que service 
ayant pour ambition de justi­
fier son activité par la recon­
naissance du caractère utile, 
voire indispensable de ses 
prestations par ceux qui en 
ont besoin, l'OCSTAT a choisi, 
signe d'ouverture et de dyna­
misme, d'engager une dis­
cussion publique sur la ques-

Responsables: 
Ignace J eanneral, 
Patrick OberIL 
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Pour lean~Phlllppe Maitre, conseiller d'Etat et chef du Département 
de ('économie pubtlque.l'lnformatlon statistique est essentielle dans la société actuelle. 

tion. Démarche ambitieuse, 
courageuse, dont on peut di· 
re en cette période de remise 
en question du service public 
qu'elle est fondamentale­
ment vraie. Elle s'inscrit dans 
la volonté du Conseil d'Etat 
d'intoduire une «nouvelle 
gestion publique». L'expé­
rience a démarré et, précisé­
ment, l'OCSTAT est l'un des 
sept services pilotes choisis 
par le gouvernement. 

Comment procéder? L'OCS­
TAT a privilégié la forme de 
l'écrit, caractéristique de la 
durée, et support majeur de 
toute réflexion. Grâce à la 
compréhension du Journal de 
Genève et Gazette de Lousan­
ne, que je tiens à remercier 
d'avoir ouvert ses colonnes, 
l'opération pouvait réussir. 
L'OCSTAT s'est adressé alors 
à 22 interlocuteurs choisis 
dans les milieux de l'Univer-
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guerra; Alfred Perrelloud; Claude 
Raffestin; Peter Tschopp; Jean· 
Philippe Walter, Luc Weber. 

Gabrielle Antille Gaillard; An· 
dré Bender; Beat BUrgenmeier. 

Fabrizio Carlevaro: Marc Dise­
rens; Guy Desplanques; Bouda 
Etemad; Yves Fllickiger; Yves 
Franche~ Dominique Frei; Her­
mann·Michel Hagmann; Siegfried 
Hanh~ Charles Hussy; Henri 
loubergé; Claude Lützelschwab; 
Jean·Philippe Maitre: Carlo Mal .. 
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sité, de la profession statis­
tique et du journalisme. Et il a 
demandé à chacun d'apporter 
sa contribution par rapport à 
deux questions: 

- Quelles sont les relations 
existant entre la statistique 
publique et l'Université? 

- Quels sont le rôle et l'im­
portance des informations 
statistiques dans l'analyse 
des phénomènes de société 
et la prise de décisions? 

Le résultat est la série d'ar­
ticles que ce tiré à part du 
Journal de Genève et Gazette 
de Lausanne va permettre de 
relire de manière synthé­
tique, offrant ainsi un moyen 
de prolonger la réflexion. 

Je tiens à remercier tous les 
auteurs de ces articles. Grâce 
à leur contribution, la possi­
bilité est offerte au public en 
général, et aux utilisateurs de 
la statistique officielle en par­
ticulier, de faire le point sur la 
question de la valeur et de 
l'utilité de l'information sta­
tistique dans la société ac­
tuelle et celle du siècle pro­
chain. 

Jean-Philippe Maitre 
conseiller d'Etat 

chef du Département de 
l'économie publique 

Imprimeur: 
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L10ffice cantonal de la statistique: 
Adulte depuis longtemps déjà, l'Office tient aujourd'hui une place 

pour ne parler 

l'Office cantonal de la statistique n'a pas peur des défis que lui réservera l'avenir. 

L
e 22 février 1896, le Grand 
Conseil de la République et 
canton de Genève votait 
une Loi instituant un Bu­

reau cantonal de statistigue, an­
nexé au Bureau général de re­
censement, qui devint exécutoi­
re le 28 mars suivant'. Le Bu­
reau cantonal de statistique était 
né et, au cours des cent années 
qui suivent, son histoire, 
quelque peu mouvementée, 
connut des haut et des bas'. 

A l'origine. donc. le Bureau de 
statistique est rattaché au Bureau 
général de recensement. Pour­
quoi? Depuis 1881. ce dernier bu­
reau «avait pour tâche d'établir et 
de tenir constamment à jour un 
répertoire général des habitants 
du canton •. Ce répertoire porte 
sur «les contribuables, les ci· 
toyens soumis au service obliga· 
taire et au paiement de la taxe mi· 
Iitaire. les étrangers. les électeurs 
genevois et confédérés. les en-

fants scolarisables •. Les résultats 
de ce travail ne servent qu'à des 
Hns administratives et de conlrôle 
et, comme le note la commission 
du Grand Conseil chargée d'exa-

suffisamment tant des exigences 
nouvelles de notre vie publique 
que des questions sociales et éco­
nomiques considérables qui s'agi­
tent actuellement •. En fait, si l'on 

Le véritable tournant date de 1956. 

Cette année-là, trois volontés se conjuguent 

pour refaire du Bureau cantonal 

de statistique un «outil» digne de ce nom 

miner l'opportunité de la création 
du Bureau de statistique: -La sta· 
tistique n'existe pas .... 

Or. pour les autorités gene­
voises d'alors, «la nécessité de 
l'existence d'une statistique offi~ 
delle et complète- paraü ressortir 

considère la production du Bu· 
reau de statistique au cours des 
quelque vingt premières années 
de son existence. les données éla­
borées portent presque exclusive­
ment sur deux thèmes: _L'immi· 
gration et ses effets déséquili-

brants, le risque de crise immobi~ 
lière-. qui sont le reflet des préoc­
cupations des Genevois de 
l'époque. Elles sont toujours d'ac­
tualité! 

En bref. dès sa création et du­
ranl une vingtaine d'années, le Bu· 
reau se développe lentement; il 
augmente et diversi.fie le nombre 
des tableaux qu'il élabore, il pu­
blie un certain nombre d'opus-­
cules. Et. comme le relève un his· 
torien: «Somme toute, comparée 
au considérable retard que le Bu­
reau genevois accumulera durant 
l'entre-deux·guerres par rapport à 
d'autres villes et cantons suisses. 
sa situation à la veille de la Pre­
mière Guerre mondiale parait en­
viable-. 

Les quelque trente-cinq années 
qui suivent sont une période noire 
pour la statistique genevoise. En 
1916 déjà. une tentative de réfor­
mer le Bureau de statistique 
échoue; pour celui-ci .• la période 
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de 1896 à 1996, cent ans d'histoire 
non négligeable dans la statistique publique suisse et régionale, 
que du canton 
de l'entre-deux-guerres a débuté 
par une occasion manquée de se 
moderniser. EUe s'est poursuivie 
dans la routine. avec un fonction­
nement minimal qui a débouché 
sur une Quasiwdisparilion de ce 
service au début de la Seconde 
Guerre mondiale,.. Et pourtanl ... la 
guerre [de 1914-1918], avec les 
contraintes économiques et la cri­
se sociale qu'eUe a nourries. a 
certainement contribué à raire 
émerger le besoin de statistiques 
économiques ct sociales» . Appa­
remment, la demande existe: la 
volonté politique, elle, semble 
avoir disparu. 

Nouveau départ 
Ce n'est qu'en 1941 que Robert 

Steimer, alors commis au Bureau 
de statistique (ou ce qu'il en res­
te), véritable refondateur du Bu­
reau et futur directeur, des an­
nées plus tard, de celui-ci, atlire 
l'attention de l'autorité sur l'indi­
gence de la statistique officielle 
genevoise .... U faudra attendre plu­
sieurs années avant Que les chan­
gements souhaités ne s'inscrivent 
dans la réalité. La précipitation 
n'est pas à l'ordre du jour». 

Le véritable toumant date de 
1956. Cette année-Ià, trois volon­
tés se conjuguent pour refaire du 
Bureau cantonal de statistique un 
coutil- digne de ce nom: une vo­
lonté politique Oe Conseiller 
d'Etat Emile Dupont), uoe volon· 
té scientifique Oe professeur Lu­
cien Féraud, de l'Université de 
Genève, qui rédige un rapport sur 
l'état des lieux et pose les jalolls 
d'une réorganisation du Bureau), 
une volonté administrative (Ro­
bert Steimer). Dés lors, le Bureau 
peut décoller; il reçoit des 
moyens en personnel et en maté­
riel. 

De 1956 à 1959, l'effectif du per­
sonnel double: il passe de 6 à 12 
employés parmi lesquels il y a 
deux universitaires; il faut voir là 
Pamorce de la professionnalisa­
tian du métier. Quinze ans plus 
tard, le Bureau cantonal de statis­
tique compte 38 collaborateurs 
(correspondant à 35 postes à 
plein temps) dont un tiers d'uni­
versitaires. 

Sur le plan matériel. le Bureau 
acquiert, au tout début des an­
nées soixante. un equipement mé­
canographique complet, lequel 
est bientôt remplacé par le pre­
mier ordinateur utilisé par l'admi­
nistration cenlrale du canton. Un 
peu plus tard, pour traiter des 
programmes de plus en plus com~ 

plexes, le Bureau recourt au ser­
vice des gros ordinateurs du 
Centre cantonal d'informatique 
(CCI), jusqu'à l'achat, il y a cinq 
ans, de son propre équipement in­
formatique. 

Production diversifiée 
L'accroissement, en Quantité et 

en qualité, tant de l'effectif en per­
sonnel que du matériel, permet 
au Bureau cantonal de statistique, 
qui devient Service en 1966, 
d'augmenter et de diversifier sa 
production. On se permettra de 
citer, entre autres, dans un joyeux 
désordre Uléma tique et chronolo­
gique: la révision des statistiques 
de l'état et du mouvement de la 
population; le développement de 
statistiques sur la population acti­
ve et sur le marché de l'emploi; la 
réalisation de projections démo­
graphiques; le calcul de l'indice 
genevois des prix à la consomma~ 
tion; l'élaboration de la statistique 
des loye rs; le traitement des sta­
tistiques fiscales; l'arrivée sur le 
marché de l'indice des prix de la 
construction et de la statistique 
des transactions immobilières; la 
modernisation de la statistique du 
mouvement de la construction; 
l'élaboration de données .géoré­
férencées> (disponibles aux ni­
veaux de la commune, du quar­
tier, de l'adresse); la mise en pla-

existe toujours; il va faire peau 
neuve pour l'année du centenaire. 
Celles-là ont disparu, remplacées 
par plusieurs publications pério­
diques ou irrégulières, telles les 
Etudes et documents, les Données 
statistiques, les Reflets conjonctu­
rels, le Mémento statistique ou les 
feuilles consacrées à la Marche 
des affaires; d'autres moyens de 
diffusion modernes sont créés ou 
vont l'être. Enfin. n'omettons pas 
les quelque 50 à 60 communiqués 
de presse annuels au moyen des­
quels, par l'intermédiaire des mé­
dias,l'Office cherche à répandre la 
«culture statistique». 

Travail en équipe 
Le statisticien ne peut - ne doit­

pas travailler seul. Ctest pourquoi 
l'institution statistique genevoise a 
pris part activement, régulière­
ment, depuis une bonne trentaine 
d'année. à de nombreux groupes 
de travail, de commissioos ou d'as­
sociations de nature profession­
nelle, tant à l'échelon cantonal que 
fédéral; qu'elle a conclu uoe 
convention de coopération avec 
ses voisins de Rhône-Alpes et que 
les cantons de Vaud et de Genève 
en ont fait de même dans le domai~ 
ne de la statistique publique. 

En 1993, un événement impor­
tant pour la statistique genevoise 
en général, pour les statisticiens 

Trente-cinq personnes travaillent 

à l'Office cantonal de la statistique, 

dont pas loin de la moitié 

ont une formation universitaire 

ce d'un compte de la santé; la 
construction méthodique de sta­
tistiques socio-sanitaires, etc. 

Le stati'ticien doit produire de 
l'information, bien sûr; un rôle 
tout aussi important lui est dévo­
lu: celui de publier sa production. 
C'est pourquoi, dés 1962, le Bu­
reau cantonal de statistique a créé 
ses deux première publications 
régulières: l'Annuaire statistique 
et les Informations statistiques, 
éditées mensuellement. Celui-là 

cantonaux en particulier, s'est pro­
duit: l'ancienne loi sur le Bureau 
de statistique a été abrogée au pro­
fit d'une Loi sur la statistique pu­
blique cantonale. Cette loi, qui fon­
de l'Office cantonal de la statis­
tique. donne à celui-ci des préro­
gatives élargies mais aussi, bien 
entendu, des responsabilités ac­
crues. 

Adulte depuis longtemps déjà, 
l'Qmce tient aujourd'huj une place 
non négligeable dans la statistique 

publique suisse et régionale, pour 
ne pas parler du canton. Il inter­
vient, à des degrés divers, dans la 
réalisation de 37 relevés statis­
tiques réguliers et met en valeur 
prés de 80 statistiques distinctes 
réparties dans 22 domaines de la 
statistique publique cantonale. Il 
publie régulièrement les résultats 
de ses travaux au travers des di· 
verses collections de es publica~ 
tians et répond de son mieux à la 
demande extérieure. 

Ses ressources en personnel 
sont de qualité; au début de celte 
année, 35 personnes y travaillent 
(pour 31,45 postes), dont pas loin 
de la moitié ont une formation 
universitaire. Son équipement in· 
formatique et bureautique est per­
formant. 

Mais aujourd'hui aussi, l'Office 
doit faire face à des conditions de­
venues plus difiiciles: baisse des 
effectifs du personnel, stagnation 
des dépenses de fooctionnemen~ 
la demande ne tarissant pas, au 
contraire, de nombreux et nou­
veaux défis se présentent à lui. 
Adaptations dans l'organisation 
interne, adhésion à la Nouvelle 
gestion publique dès le début de 
1998, révision des programmes 
de travail, devraient lui permettre 
d'y répondre; il est bien armé 
pour cela. 

Office cantonal de la statistique 

1 Cet article est un bref résumé 
de la publication éditée par l'Offi­
ce cantonal de la statistique 
(OCSfA1I à l'occasion de son 
centenaire. Cf. BOUDA Etemad, 
MARQUIS Jean-François, LÜT­
ZELSCHWAB Claude. Matériau 
pour une histoire de la statistique 
publique genevoise, 1896-1996, 
Etudes et documents 0'22, Genè­
ve, Office cantonal de la statis­
tique, aoùt 1996 (52pages). Les 
textes figurant entre guillemets 
sont des citations tirées de cette 
publication. 

2 La loi de 1896 a institué le Bu­
reau cantonal de statistique; 70 
ans plus tard, le Bureau est deve­
nu le Service cantonal de statis­
tique. L'appellation actuelle date 
de 1993 (loi sur la statistique pu· 
blique cantonale, du 11 mars 
1993). 
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La statistique suit difficilement 
la globalisation de l'économie 
Les statisticiens doivent s'interroger sur leur place dans ce monde 
en évolution, sur leur effectivité et sur leur efficacité. 

L
es travaux statistiques res- d'utilisateurs sollicités par une pro­
semblent au dévelappe-I fusian d'infannations, Les statisti­
ment des infrastructures: ciens doivent donc s'interroger sur 
ils sont en génera\ coûteux leur place dans ce monde en évolu­
el longs à meUre en place. tion. sur leur effectivité et sur leur 

Par exemple, changer une nomen- ef.ficacité. 
clat ure d'activités. et en saisir sta- La globalisation de J'économie est 
tistiquement tous les effets, prend un fail reconnu par tous. Elle est 
plusieurs années. car un tel chan- perçue tantôt comme un facteur de 
gement implique des négociations progrès (accroissement global de la 

YVES FRANCHET" 

avec les partenaires économiques 
el sociaux nationaux et avec les 
principaux pays partenaires écono­
miques, et les effets en seront plei­
nement saisis lors de prochains re­
censements d'activité - qui sont 
d'une périodicité décennale, 

Le statisticien doit être à l'écoute 
du monde qui l'entoure et fournir 
les statistiques dont ce monde a be­
soin pour animer ses réflexions. il 
doit donc constamment anticiper 
sur cette réflexion. 

Avant de parler de la statistique 
au XXIe siècle, il faut donc réfléchir 
sur les grandes mutations de nos 
sociétés au coun; de ce siècle, 

n me semble que trois grands 
mouvements auront des consé­
quences importantes pour la statis­
tique: 

-l'avènement de la société d.e 
l'infonnation 

-la globalisation de l'économie 
mondiale 

-l'occupation de l'espace local 
La société de l'information n'est 

pas née hier, mais la grande nou-
veauté des présentes et prochaines 

production de biens et de services, 
amélioration de la productivité, inté­
gration d'économies moins dévelop­
pées aux échanges, etc,), tantôt 
comme une source d'inquiétude 
(délacalisation el destruction du tis­
su industriel traditionnel, dumping 
social, opacité des processus écono­
miques, etc,). De nombreux tra­
vaux ont mis ou mettent en éviden· 

La globalisation 

de l'économie 

mondiale 

conduira peu 

à peu à un langage 

statistique 

international 

décades est l'accélération du pro- ce l'évolution des structures et pro-
grès technique et la forte baisse d d 
des coûts dans le secteur de lïnfor- cessus de pro uction qui en écou­
mation. Nos sociétés sont de plus lent ou qui l'accompagnent. Mais la 

quantification de ce changement, 
en plus complexes e~ interdépen- de sa réalité et de son impact res­
dan~es el la technologIe ,numén9ue : tent au stade des estimations ou hy­
v~ littéralement r~olutionner 1 ac- , poÙ1èses imprécises, Face à ces 
ces aux infonnations et aux sa- changements, les systèmes d'infor­
voirs. 

L'avènement de la snciété de l'in- mation statistique ont énonnêment 
de mal à évoluer: 

fomlation met à disposition de tous 
un volume croissant d'informations - ils restent prisonniers d'un mo­
de toutes sortes, de toutes qualités, dèle classique basé sur l'indépell­
dans des temps toujours plus ré- 1 dance mutueUe des entreprises; 
duits par rapport à l'événement au- - quand la Commission, sur pro­
quel il se réfère et sous des fonnes position d'Eurostat. propose d'intro­
utilisanl de plus en plus l'image et duire les groupes d'entreprises 
le multimédia, Conséquence: la sta- dans les répertoires européens 
tlstique officielle se trouve de plus d'entreprises, les confédérations pa­
en plus sur un marché concurren- tronales nationales et les grands 
tiel en ce qui concerne l'attention pays s'y opposent; 

- le déveloPI>ement des en­
quêtes statistiques auprés des en­
treprises se heurte à l'obsession 
paralysante de la charge pesant sur 
les entreprises. 

Nous arrivons tout au plus à don­
ner une dimen sion européenne à 
un modèle de la statistique d'entre­
prises qui est conronne il une orga­
nisation de J'économie dont nous 
savons qu'elle est dépassée, 

La globalisation de l'économie 
mondiale conduira peu à peu à un 
langage statistique international, 
où classifications statistiques. stan­
dards et définitions devront être 
cohérents entre niveaux mondial, 
nalional et régional, En même 
temps, de nombreuses bases admi­
nistratives de la statistique liées à 
la réglementation des activités na, 
tionales disparaitronl avec la globa­
lisation de ces activités. 

Perdant ses bases administra­
tives traditionnelles, el devant four­
nir plus d'infonnations sur une so­
ciété plus complexe, sans augnlen­
ter la charge de réponse auprès 
des enquêtés, la statistique devra 
faire un usage extensif des don­
nées électroniques dérivées de 
l'activité économique. EUe fonc­
tionnera à partir de réseaux télé­
matiques pour la collecte et la dis­
sémination des données, appuyée 
par l'utilisation de la télédétection 
pour l'agriculture, environnement 
et certains données locales, et en 
faisant un usage extensif de sys­
tèmes experts infonnatisés et de 
systèmes d'information géogra­
phique pour l'analyse et l'interpré­
tation des résultats, 

Cette mutation profonde devra 
se faire vite, car dans un monde où 
ab'ondent les in[onnations de 
toutes qualités et de toutes sortes 
obtenues en Lemps réel, la statis­
tique officielle et scientifique devra 
mettre à disposition dans des dé­
lais comparables des informations 
de qualité sous peine de perdre 
une grande part de ses utilisateurs. 

Plusieurs types de conflits se­
ront au centre de ces développe­
ments: 

- nécessité d'une transfomlation 
technologique rapide contre 
moyens budgétaires limites: la sta­
tistique restera essentiellement un 
bien public, et la nécessité de sa 
modernisation rapide restera en 
conflit avec des ressources finan­
cières limit.ées en provenance des 

budgets nationaux ou communau­
taires; 

- utilisation accrue de données in­
fonnatisées contre protection des 
données individuelles: pour exercer 
son rôle efficacement et (munir les 
infomlations les plus récentes pos­
sibles, la statistique utilisera beau­
coup plus Qu'aujourd'hui les re­
gistres informatisés publics et pri­
vés. el devra en même temps 
convaincre la société que celte pra­
tique est compatible avec la protec­
tion des individus et la s(.'Curité in­
dustrielle; 

- fonnation continue des statisti­
ciens et des utilisateurs: la muta­
tion rapide des métiers de la statis­
tique demandera des efforts très 
importants de formation penna­
nente des producteurs et utilisa­
leurs de données statistiques, qui 
exerceront eux aussi une pression 
sur les ressources financières des 
services statistiques. 

Que deviendra Eurostat dans les 
prochaines décemlÏes? Plusieurs 
scénarios sont envisageables et en­
visagés sur les fonctions et la place 
d'Eurostat dans la constellation 
des institutions européennes, Je 
risquerai ici quelques certitudes 
personnelles: 

-les Offices nationaux de S!.1tiS­
tique et Eurostat sauront 
convaincre leurs autorités de tutel­
le de la nécessité de donner à la sta­
tistique l'essentiel des moyens dont 
elle aura besoin pour effectuer sa 
mutation. La statistique en sortira 
renforcée aux niveaux national et 
communautaire et le système sta­
tistique européen également; 

-le partenariat entre Etats 
membres et commission au sein 
d'Eurostat se renforcera pour utili­
ser au maximum les capacités du 
système statistique européen: 

-la participation des statisticiens 
d'Europe centrale dans le système 
statistique européen se développe­
ra fortement, quelle que soit la déci­
sion sur la vitesse de l'intégration 
politique: 

- la formation, la recherche et 
les technologies de l'infonnation 
joueront un rôle croissant au sein 
du système statistique européen: 

- enfin, le système statistique eu­
ropéen continuera à jouer un rôle 
central dans le développemenl du 
systéme statistique mondial. 

*Directeur général d'Eurostaf 
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En Suisse, les statistigues continuent 
de souffiir du «non» à l'Europe 
Notre pays est sur la voie de l'isolement, perd sa crédibilité 
et n'est plus sollicité. 

D
urant les deux dernières 
décennies, la Suisse a mis 
sur pied un système d'in­
formation statistique mo­
derne. La transformation 

de la statistique s'est effectuée de 
façon plus lente et plus difficile que 
prévu: un certain nombre de ser· 
vices de l'Administration fédérale, 
obstinément attachés au statu quo, 

CARLO MALAGUERRA* 

en ont freiné l'évolution. Même si 
nous sommes encore loin du systè­
me «idéal», nous pouvons affirmer 
que la conception de la staHsûque 
publique a fait un bond en avant 
considérable, tant du point de vue 
de la qualité que de la quantité. 

Autrefois simple activité complé­
mentaire des lâches administra­
tives, la statistique exerce désor­
mrus une fonction d'information au­
tonome, objective et indépendante 
de l'Etal. On reconnail à la statis­
tique officielle un statut d'activité 
spécialisée, ayant pour but de pro­
duire, de façon indépendante et sur 
la base de méthodes scientifiques, 
des informations quantitatives 
concernant la IXlPulation, l'écon~ 
mie, la société et l'environnement. 

la statistique est une activité qui favorise la reconnaissance. notamment de l'Union européenne. 

Favoriser la décision 
La statistique n'est pas un simple 

relevé, une description rudimen~ 
re ou une compilation, mais plutôt 
une information qui favorise les dé­
cisions el la connaissance; elle n'est 
pas qu'une énumération ou un ta­
bleau froid, mais au contraire une 
analyse d'une réalité donnée, com­
mentée et illustrée par des gra­
phiques et des cartes géogra­
phiques; elle n'est pas non plus une 
lisle de données, mais un syslème 
dïnfornlations cohérentes et re­
liées entre elles; elle n'est pas un 
ensemble d'informations ponc­
tuelles, mais la synthèse d'une réali­
té complexe; enfin, la statistique 
n'est pas un gadget administratif, 
mais plutôt une entreprise de ser­
vices pour une multitude d'utilisa­
leurs. 

La statistique est intimement liée 
aux changements de notre société: 
il est donc tout à fait logique que les 
systèmes statistiques aient subi des 
transfonnaUons tout aussi impor­
tantes au cours des dernières dé­
cennies. 

Dans les vingt dernières années, 
on a observé une évolution très 1»" 
sitive, à savoir une meilleure et une 
plus grande coordination des tra­
vaux statistiques entre les organisa­
tions intra ou supranationales. Le 
mérite d'avoir favorisé, ou plutôt 
institutionnalisé, une meilleure co­
opération entre les organisations in­
ternationales - par exemple ONU, 
OCDE, UNESCO, OIT, FAO ou Eu­
rastat O'Office statistique de 
l'Union européenne) - revient à la 
Conférence des statisticiens euro­
péens (organe régional des Nations 
Unies, dont 1. Suisse est membre), 

Nous disposons donc d'un pro­
gramme statistique. coordonné et 
clair, à l'échelle mondiale. Chaque 
organisation s'est dotée de compé­
tences eo hamlolue avec celles de 
ses partenaires. Gràce à cette nou­
velle structure, les différents pays 
ont bénéficié d'une simplification 
des travaux, En outre, de nombreux 
mécanismes fonctionnent aujour~ 
d'hui de façon beaucoup plus effica­
ce, 

Les différentes organisations in­
ternationales ont également accom­
pli un grand effort de réflexion sur 
les contenus et les fonctions de la 
statistique officielle, Leur travail 
s'est traduit concrètemenl par 
l'adoption d'une -Charte des prin­
cipes fondamentaux de la statis-

tique officielle», élaborée par la 
Conférence des statisticiens eur~ 
péens mentionnée plus hau~ pour 
l'Europe dans un premier temps, 
puis pour la conununauté mondiale. 

Concrètement, de l'évolution de 
la statistique officielle dans le cadre 
international nous pouvons retenir 
les points suivants: 

- les organisations inlemati~ 
nales, actives dans le domaine de la 
statistique, ont mis au point un sys­
tème de travail coordonné et effica­
ce, gr.lce aux initiatives de la Confé­
rence des statisticiens européens 
donlle siège se trouve à Genève; 

-l'Union européenne, par le biais 
de son bureau de statistique, EU­
ROsrAT, a contribué de façon dé­
terminante au développement 
d'une infrastructure conceptuelle et 
opérationnelle, adoptée aujourd'hui 
par de nombreux pays extérieurs à 
l'Union européenne; 

- la communauté mondiale des 
statisticiens a accompli de nom­
breux efforts pour faire de la statis­
tique un instrument universel de 
communication. la statistique est 
devenue un langage commun; 

- la communauté mondiale des 
statisticiens s'est donné une Charte 
de principes fondamentaux, adop­
tée par tous les Etats, qui assure 
l'indépendance et l'autonomie du 
travail statistique: 

- le passage de l'économie plani­
fiée à l'économie de marcllé a fait 
converger d'importants investisse­
ments vers la reconstruction des 
systèmes statistiques des pays de 
l'Es~ qui avaient dégénéré en ins­
truments politiques du pouvoir; 

- la complexité et l'interdépen­
dance croissantes de nos sociétés 
ont multiplié les besoins d'infoml3-
tions statistiques des utilisateurs 
des milieux politiques, écono­
miques, du monde de la recherche 
et du grand public. Les infrastruc­
tures des offices de statistique, dont 
le professionnalisme a considéra­
blement augmenté dans tous les 
pays, ont été adaptées aux nou­
velles exigences. 

Consensus difficile en Suisse 
Examinons maintenant le par­

cours de la statistique officielle 
dans notre pays. li faut distinguer, 
pour plus de clarté, le niveau fédé­
ral du niveau régional Oes cantons 
elles grandes villes). 

Au cours des deux derniéres dé­
cennies,la situation du système sta­
tistique de la Confédération a subi 
des transformations fondamentales, 
aboutissement d'une période de pré­
paration, de sensibilisation et de mo­
tivation longue et difficile, li n'a pas 

Suite en page 8 
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été facile, en effet, d'atteindre un 
consensus sur le nouveau concept 
et la nouvelle fonction de la statis­
tique au sein de l'Administration fé­
dérale, d'autaot plus que le soutien 
politique aux réformes nécessaires 
a toujours été faible. 

Nouvelle loi 
Ainsi, après dix-sept ans (i) de 

préparation au sein de l'Adminis­
tration fédérale, le Parlement a v(}­

té, en octobre 1992, la loi sur la sta­
tistique fédérale, qui est entrée en 
vigueur l'année suivante. Aprés 
cent-vingt-trois ans (c'est-à-dire de­
puis 1870), le système d'informa­
tion statistique de notre pays a 
donc enfin obtenu une base légale 
moderne et même novalrice en Eu­
rope. L'aspect positif de cette 
loogue aliente a été l'intégration 
dans le texte de loi des concepts 
statistiques les plus avant-gardistes 
jamais élaborés au niveau interna­
tional. n s'agit là d'une loi-cadre, 
qui fixe donc uniquement les dis­
positions générales et laisse aux or­
donnances d'application le soin de 
régler les détails. 

La loi définit pour la première fois 
le but, la fonction, les tâches et les 
objectifs de la statistique fédérale. 
Le système statistique de la Confé­
dération assure par conséquent une 
infomlation objective, indépendan­
te, autonome au sein de l'Etat et ac­
cessible à tous les utilisateurs. La 
fonction d'information de l'Et1t dé­
mocratique, condition nécessaire à 
la transparence tant des processus 
politiques Que des processus écono­
miques (économie de marché), est 
ainsi cndiliée. 

La loi prévoit que le Conseil fédé­
ral élabore un progranmle plurian­
nuel qui doit être soumis au Parle­
ment tous les quatre ans, avec le 
programme de la législature. n 
s'agit là d'un postulat très important 
car il exige du Conseil fédéral qu'il 
définisse une politique statistique 
et, en principe, les moyens à investir 
dans ce domaine. Le Gouvernement 
fédéral a approuvé en mars 1996 le 
premier programme statistique plu­
riannuel de la Suisse pour la période 
1995-1999. 

La définition d'une nouvelle orga­
nisation de la statistique est une 
autre caractéristique importante de 
la nouvelle loi. L'Office fédéral de la 
statistique (OFS) assume la respon­
s.1bilité de tout le système fédéral et, 
en particulier, de la cooromation des 
travaux statistiques. La collabora­
tion au sein de la Confédération et 
entre la Confédération, les cantons 
elles communes est ainsi renforcée. 
Dans ce but, rOFS a créé REGlO­
STAT, dont l'objectif est d'améliorer 
la coordination et la collaboration 
entre les offices de statistique des 
cantons et des villes. 

La loi règle le probleme impor­
tant de la protection des données, 
en assUrdnt la confidentialité à tous 

ceux qui fournissent des infonna­
tions personnelles à l'OFS. 

Gràce à la loi, le système de statis­
tique fédéral a été renforcé et la 
Suisse compte parmi les nations eu­
ropéennes les plus avancées du 
point de vue juridique. n n'en va tou­
tefois pa de même en ce qui 
concerne la production statistique. 
Bien que de nombreux progrès 
aient été réalisés ces dernières an­
nées dans le domaine de la produc­
tion et de la diffusion des infonna­
tions statistiques, dans celui de l'or­
ganisation, des qualifications du 
personnel Oe professionnalisme) et 
de la qualité des produits, en re­
vanche, notre pays n'est pas encore 
à l'avant-garde. 

Isolement 
Ainsi, certaines notes négatives 

ne peuvent être passées sous silen­
ce. Par exemple, pour la statistique 
fédérale, ou plutôt, pour la statis­
tique suisse, le refus du peuple, en 
décembre 1992, d'adhérer à l'Espa­
ce éconorruque européen, entraîne 
des conséquences que je n'hésiterai 
pas à qualifier de graves. Notre pays 
est sur la voie de l'isolement, perd sa 
crédibilité et n'est plus sollicité. 
Dans le cadre des travaux statis­
tiques, nOlis nous efforçons de faire 
tout ce qui est en notre pouvoir pour 
ne pas nous laisser distaocer par 
l'Union européenne. Notre position 
devient toutefois de plus en plus fra­
gile et je crains que nous ne puis­
sions pas tenir le rythme de l'évolu­
tion. 

Par ailleurs, malgré la prise de 
conscience et la reconnaissance, ré­
jouissantes en elles-mêmes. de J'im­
portaoce de l'information statistique 
pour la gestion de l'Etat, l'économie 
et d'autres secteurs de la société, 
force est de constater que les res­
sources mises à la disposition du 
système statistique ne sont, malheu­
reusement, pas accordées au ryth­
me de la croissance des besoins d'in­
(onnations. C'est une constatation 
lourde de conséquences: en effet, si 
nous ne parvenons plus à connaître 
le pays dans lequel nous vivons, 
comment pouvons-nous prétendre 
le gérer rationnellement? 

Evolution 
sur le plan régional 

Si l'on considère l'évolution des 
services cantonaux de la statistique, 
du point de vue fédéral, nous pou­
vons tirer trois conclusions. 

Certains offices cantonaux de sta­
tistique ont vu leur position et leur 
activité renforcées. ns ont bénéficié 
d'un investissement en capital hu­
main qui a entraîné une amélioration 
du professionnalisme. Cela a notam· 
ment été le cas en Suisse romande 
et au Tessin. 

Dans ce contexte, il convient de si­
gnaler la Convention, adoptée en 
1995 par les Conseils d'Etat gene­
vois el vaudois, portant sur la mise 
en commWl des ressources des of­
fices de statistique des deux can-
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tons. Cette initiative est à l'enseigne 
de la coordination intercantonale, in­
dispensable en matière de statis­
tique. Malheureusement. certains 
cantons ont entrl>lemps supprimé 
ou redimensionné leur service de 
statistique et l'ont intégré dans 
d'autres unités administratives. Cet­
te situation est d'autant plus regret­
table dans un état fédéral. n s'agit 
d'une perte importante pour les can­
tons qui se traduit par un affaiblisse­
ment des liens entre l'OFS et ses 
partenaires et qui rend la collabora­
tion plus difficile. Tout cela sans ou­
blier que 10 cantons alémaniques 
restent dépoU1VUs d'office de statis­
tique. 

Perspectives 
Que nous réserve l'avenir? Les 

systèmes statistiques nationau.x 
constituent une des conditions né­
cessaires pour garantir la transpa­
rence des mécanismes sociaux, as-. 
surer la connaissance de la réalité, 
favoriser la mémoire collective du 
peuple, donner un contenu réel à la 
démocratie et à l'économie de mar­
ché. L'Union européenne s'estpréci­
sèment donné comme objectif de 
développer l'appareil statistique, n()­
tamment, pour rationaliser le pro­
cessus de décision politique et pour 
maintenir les valeurs évoquées plus 
hauL Espérons que cette volonté fas­
se tache d'huile sur toute la planète. 

Les pouvoirs publics de notre 
psys, du moins jusqu'à une date ré­
cente, ne se sont jamais distingués 
par la clarté de leurs intentions dans 
le domaine de la statistique. 

La crise actuelle des flnances pu­
bliques, l'exigence d'une moindre 
ingérence de I"Etat, l'incertitude du 
citoyen et les profonds bouleverse­
ments sociaux auront un effet struc­
turel important. D'autre part, il faut 
tenir compte des nouvelles ten­
dances en matière d'organisation 
des services publics, telles que la 
nouvelle gestion publique, qui se 
fonde notanlffient sur le mandat de 
prestation. C'est pour cette raison 
qu'il me semble nécessaire d'élabo­
rer un nouveau cadre institutionnel 
pour la statistique fédérale. 

Transfert à Neuchâtel 
Une chose est sûre: en 1998, 

l'OFS et ses 500 agents seront trans­
férés à Neuchâtel. Ce changement 
de décor va au-delà d'un simple 
transfert de matériel et de per­
sonnes: l'office veut se donner un 
nouveau contenu et veut faire de 
Neuchâtel et de son Université un 
centre de recherche ·tatistique em­
pirique. La collaboration avec le 
monde scientifique, qui s'est beau­
coup développée au cours des an­
nées précédentes. devra être renfor­
cée tant au niveau de la méthodoi<>­
gie statistique qu'au niveau de l'ana­
lyse. 

L'OFS veut se donner une nouvel­
le structure institutionnelle. n ne 
veut plus èlIe un office d311S le sens 
traditionnel du mol mais une institu-

tion organisée suivant les principes 
de la nouvelle gestion publique. En 
d'autres termes, l'OFS devra deve­
nir une organisation qui produira 
des informations statistiques sur la 
base d'un mandat de prestation 
émanant de la Confédération (statis­
tique en tant Que bien public) et sur 
la base d'une activité de marché 
(statistique en taot que bien privé). 
Cet objectif permettra de gérer les 
ressources confonnément aux be­
soins de l'office et non de l'adminis­
tration générale. 

L'OFS veut continuer â. investir 
dans la collaboration internationale 
et s'y pnépare activement dans le 
cadre de l'accord bilatéral entre la 
Suisse et J'Union européenne en ma­
tière de travaux statistiques (aucune 
date n'est en vue pour le moment). 
Espérons pour le bien du pays que la 
Suisse puisse adhérer au plus tôt li 
l'Union européenne: le fait de rester 
au seuil de l'Europe nous nuit consi­
dérablemenL 

A l'avenir, il faudra aussi tenir 
compte de l'évolution technologique 
en matière de traitement de nnfor­
mation. Toutes les infomlations im­
portaotes pour la statistique circulant 
sur les autoroutes infonnatiques de­
vront, d'une façon ou d'une autre, 
pouvoir être utilisées à des fins statis­
tiques, afin de réduire le poids des 
relevés directs. D faudra aussi appli­
quer les nouvelles méthodes 
d'échange des données informati­
sées. 

Le statisticien doil en outre œu­
vrer à 11lannonisation des registres 
administratifs. Trop d'inforn13tions 
concernant une réalité donnée sont 
collectées par les administrations 
publiques sans la moindre coordina­
tion, suivant des criteres incompa­
tibles et sont stockées dans des sys­
tèmes qui ne peuvent communiquer 
entre eux. Le statisticien doit pro­
mouvoir 11lannonisation des re­
gistres administratifs, non seule­
ment parce qu'elle est utile à la sta­
tistique mais également parce qu'e~ 
le pourrait entraîner des économies 
de centaines de millions de francs 
pour les collectivités publiques. 

En conclusion, après plusieurs 
années passées à la tête de l'OFS. je 
suis persuadé que notre pays a ab­
solument besoin d'assurer une in­
fonnation statistique qualitative­
ment et quantitativement à la hau­
teur des exigences d'un Etat com­
me le nôtre. L'infornlation statis­
tique est synonyme de connaissan­
ce des caractéristiques, de la natu­
re, de la société et des valeurs du 
pays. Si la connaissance fait défaut, 
la compréhension devient difficile. 
L'activité statistique n'est pas une 
dépense courante mais est un inves­
tissement social. Le maintien et le 
renforcement de la démocratie. sur­
tout dans un état fédéral fondé sur 
des équilibres complexes entre les 
diverses institutions. sont à ce prix. 

'Virer/eur de l'Offict fédéral de la 
statistique, Benie 
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La France décentralise la statistique 
au niveau des régions 
Dans les années 80, la mise en œuvre de l'Union européenne a également 
eu un impact sur la statistique régionale. 

Le développement de la statis­
tique régionale et locale en 
France remonte à une ving­
taine d'années, Pendant les 

années 50 et 60, la demande de 
données socio-économiques éma­
nait essentiellement du niveau na­
tional. La planification était une 
opération centralisée. La région 

GUY DESPLANQUES* 

était à peine naissante. A l'échelle 
départementale, les données dis­
ponibles étaient d'abord des don­
nées démographiques, dans la 
continuité avec les décennies pré­
cédentes. 

Dans les vingt dernières années, 
le contexte s'est três largement 
modifié. La décentralisation de 
1982 a trés certainement été le fac­
teur principal du changement. En 
donnant des pouvoirs accrus aux 
régions et aux départements, elle 
a accru la demande à la fois de 
données localisées et d'analyse 
des situations locales. 

Dans les années BO, la mise en 
œuvre de l'Union européenne a 
également eu un impact sur la sta­
tistique régionale. Leur mise au 
point a parfois obligé l'lNSEE 
(n.d. l. r.: l'Institut national de la 
St.1tistique) à régionaliser des en­
quêtes, c'est-à-dire à accroître la 
taille des échanWlons dans les pe­
tites régions, de manière à y amé­
liorer la précision. 

Avec le temps, l'intérêt des don­
nées localisées n'a fait qu'augmen­
ter. Longtemps focalisé sur les 
déséquilibres Paris-province, le 
débat sur l'aménagement du terri­
toire s'est affiné, avec un accent 
mis sur les disparités entre zones, 
entre communes. La montée du 
chômage et les difficultés qui ont 
surgi dans des quartiers défavori­
sés, le plus souvent dans des ban­
lieues, conduisent aujourd'hui les 
autorités locales à mettre sur pied 
des tableaux de bord. 

Pour répondre à ces besoins, 
c'est de plus en plus sur une base 
infracommunale qu'il faut collec­
ter et organiser l'information. Cet­
te évolution est d'ailleurs facilitée 
par le recours plus fréquent à des 
sources administratives. EUe re­
présente un enjeu important des 
prochaines années. 

Les causes de développement 
de la statistique régionale et locale 

En France. dans les années 60, seules les données d~mographlques 

datent surtout des années BO. Ce­
pendant, dès la décennie précé­
dente, l'INSEE avait renforcé les 
moyens humains des directions ré­
gionales. De plus, il n'aurait pas 
été possible de répondre à toutes 
les demandes avec les outils dont 
disposaient les statisticiens il y a 
seulement vingt ans. Dans les an­
nées 60 et même 70, l'lNSEE ex­
ploitait les recensements par son­
dage. C'était alors le moyen le plus 
sûr d'obtenir rapidement des don­
nées statistiques au niveau natio­
nal: on ne saisissait, au moins dans 
un premier temps, qu'une fraction 
des documents recuelllis (un ving­
tième). Des résultats étaient dispo­
nibles dans l'année suivant le re­
censement. Le recours aux son­
dages présentait un autre avantage 
indéniable: à une époque où les 
coûts informatiques étaient très 
lourds, il permettait de manipuler 
des fichiers de taille plus réduite. 

Une diversification 
des sources 

Avec les progrès continus de 
l'informatique, la dernière 
contrainte s'est faite de plus en 
plus légère. En même temps, la 
pression de la demande locale 
poussait à donner la priorité à une 
exploitation exhau tive du recen· 
sement, afin de fournir rapidement 
des résultats pour des zones ré­
duites. C'est ce qui a été réalisé 
pour le recensement de 1990. 

A l'examen, rares sont les nou­
velles sources statistiques élabo-

rées par l'INSEE qui ont enrichi le 
potentiel de données locales. Dans 
les années récentes, la nécessité 
de comprimer les coûts de fonc­
tionnement de l'INSEE et la volon­
té de limiter les questionnements 
auprès des entreprises ont conduit 
à développer l'utilisation de 
sources administratives à des fins 
statistiques. Contrairement aux en­
quêtes par sondage. ces sources 
sont exhaustives et fournissent de 
l'information à une échelle géogra­
phique détaillée. Mais elles suppo­
sent de nouvelles compétences: il 
faut savoir tirer parti de données 
dont la première finalité n'est pas 
statistique. Aujourd'hui, avec des 
sources comme les déclarations 
annuelles de données sociales, on 
peut ainsi disposer à un niveau 
géographique détaillé d'informa­
tions sur l'emploi, les métiers, les 
activités et les salaires. De même, 
à partir de données fiscales, peut­
on analyser certaines disparités 
entre communes. 

Le développement de la statis­
tique locale passe aussi par des en­
quêtes spécifiques à une région ou 
à une zone, commanditées par des 
collectivités locales, des services 
déconcentrés de l'Etat ou d'autres 
organismes. Il a conduit les direc­
tions régionales de l'INSEE à ren­
forcer leur compétence en ingénie­
rie statistique. 

La diversification des sources lo­
calisées est allée de pair avec une 
ouverture de l'éventail des mé­
thodes et des outils. De toutes les 
données communaJes, on a pu tirer 

un meilleur parti, grâce à des . ty­
pologieslf, et surtout à la cartogra­
phie. 

Le besoin de construire des ty­
pologies est né d'un souci de com­
prendre l'organisation du territoire 
selon des variables autres que géo­
graphiques. C'est ainsi qu'ont été 
développées des typologies so­
ciales des communes et des quar­
tiers. Les adeptes du marketing 
n'avaient pas attendu pour meltre 
au point ce type d'outils, à des fins 
purenlent commerciales. L'INSEE 
les a surtout utilisés dans le cadre 
des nombreuses demandes d'infor­
mation liées à la politique de la vil­
le. Les données plus nombreuses 
sur les flux - déplacements domici­
Ie-travail, migrations, transports de 
marchandises - ou sur les liens 
entre zones, comme les attractions 
de tel ou tel équipement, ont aussi 
contribué à cette compréhension. 
Les méthodes de lissage géogra­
phique, développées pour s'abs­
traire des problèmes d'aléas, ont 
aidé à visualiser }'infonnation. 
C'est un des grands intérêts de la 
technique des températures ur­
baines, largement utilisée par l'IN­
SEE. 

Les cartes: 
un formidable outil 

Ces modes de construction n'au­
raient pas connu un tel essor sans 
la cartographie. Avant la fin des an­
nées BO, les cartes n'étaient utili­
sées qu'à des Cms de publication, 
pour mieux illustrer des données 
par région ou par départemenL 
Elles étaient réalisées à la main. 
Aujourd'hui, facile à produire, la 
carte est devenue un moyen non 
seulement de présenter, mais 
d'analyser l'information et de la vé­
rifier. 

En celte matière, beaucoup reste 
à faire pour tirer parti de toutes les 
compétences et des savoir-Caire 
que de nombreuses disciplines -
géographie, économie, statistique 
- ont développé pour l'analyse des 
données locales. C'est en amant 
champs d'investigation et mé­
thodes diverses Que notre connais­
sance s'élargira et que nous pour­
rons mieux répondre aux ques­
tions qui nous sont posées. 

'Directeur régional de l'INSEE 
Rhône-Alpes 
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JEUDI ÉCONOMŒ 

Information statistiÇtue: 
les enjeux de la régionalisation 
La statistique est sensée décrire, expliquer et prévoir pour permettre de mieux décider. 
Elle évalue enfin la portée réelle des actions politiques mises en œuvre. 

A
vant d'évoquer les enjeux 
de la régionalisation de 
l'information statistique, 
il convient de dire le sens 
que l'on entend donner 

ici au terme régionalisation. Pour 
le statisticien rattaché à un office 
cantonal ou communal de statis­
tique, le vocable renvoie à l'idée 
simple de rassembler et de diffu-

MARC DISERENS· 

ser des infonnations relatives à di­
verses catégories de faits écono­
miques, sociaux et environnemen­
taux propres au territoire et à la 
communauté dont l'autorité qui 
l'emploie a la responsabilité poli­
tique de la conduite. Quelle est 
l'évolution de la population, de 
l'emploi, du chômage, du parc de 
logements. des revenus, des fi­
nances publiques, etc. Autant de 
données dont on attend en priorité 
qu'eUes contribuent au pilotage 
des affaires publiques. Cela suppo­
se que la statistique successive­
ment décrive, explique et prévoie 
pour pennettre de mieux décider, 
et enfin qu'elle évalue la portée 
réelle des actions politiques mises 
en œuvre. La statistique est ici au 
service de la décision, elle-même 
pratique d'un pouvoir d'Etat 

Une certaine ambigullé 
Il va de soi que le rapport entre 

la statistique et le pouvoir n'est pas 
dénué d'ambiguïté. La première 
propose et le second dispose. En 
ce sens, ce couple relève plus du 
mariage de raison que de l'amour 
passion. Mais là n'est pas notre 
propos. L'important est de bien 
comprendre qu'une donnée statis­
tique qui se rapporte à une région 
sans soubassement politico-admi­
nistratif ne présente que peu d'in­
térêt pour les décideurs politiques 
et leurs administrations, à l'excep­
tion de ceux rattachés à la région 
politique englobante. 

Exemple: les agglomérations ur­
baines, telles que définies par l'Of­
lice fédéral de la statistique, n'inté­
ressent que les autorités fédérales; 
depuis Berne, l'observation de leur 
développement entre deux recen­
sements de population renseigne 
sur la dynamique urbaine et périur­
baine à l'échelle du pays. Pour les 
cantons et les communes, le 

concept n'apporte rien de vraiment 
utile. Pensez donc! L'agglomération 
genevoise rassemble toutes les 
communes du canton et déborde 
largement sur Vaud jusqu'à Gland. 
Il y a ainsi pour la statistique une 
exigence d'adéquation entre l'échel­
le géographique à laquelle s'obser­
ve un phénomène et celle de la res­
ponsabilité politique de la maîtrise 
de tout ou partie de ses effets. 

Il va de soi que le développement 
de l'agglomération genevoise inté­
resse et responsabilise aussi et en 
priorité les autorités du canton et' 
celles de son voisin immédiat, mais 
la «granulométrie» des préoccupa­
tions est forcément, sur ce point, 
beaucoup plus fine à Genève qu'à 
Berne. Le statisticien producteur 
d'infonnation doit accompagner, si­
non anticiper de telles préoccupa­
tions à la bonne échelle pour être 
tout simplement en prise directe et 

cune existence politique. 
Ces régions, qualifiées de fonc­

tionnelles, ont le mérite de per­
mettre l'examen du rapport qui 
s'établit entre les activités hu­
maines et l'espace de leur dévelop­
pement en faisant fi de la rigidité 
des frontières historiques. Les don­
nées statistiques qui les décrivent 
sont immédiatement utiles aux ac­
teurs qui les produisent et les ex­
plorent; elles ne le sont qu'ultérieu­
rement, le temps d'en apprécier les 
retombées, aux décideurs poli­
tiques prisonniers de l'espace dévo­
lu à l'exercice de leur mandat. 

Une simple juxtaposition 
Les conséquences de ce qui pré­

cède sont multiples. Rappelons 
d'abord que le dispositif statistique 
suisse s'articule aujourd'hui com­
me la simple juxtaposition d'offices 

La régionalisation de l'information 

statistique a trait à la volonté d'entretenir 

une certaine lecture de la Suisse, 

révélatrice de toute sa complicité 

structurelle et de ses constantes mutations 

en temps opportun avec les besoins 
des décideurs. 

Mais attention. il doit aussi, et 
avec lui toute la communauté scien­
tifique qui se penche sur l'analyse 
des mêmes catégories de faits, s'al­
franclùr de la contrainte d'une réfé­
rence spatiale purement institution­
nelle dans la lecture des phéno­
mènes. Aujourd'hui plus qu'hier, 
plusieurs problématiques ne s'envi­
sagent que par-dessus les frontières 
des communes, des cantons ou des 
pays, sans forcément les englober 
dans leur totalité territoriale. C'est 
dire que l'on repère de nombreuses 
régions de faits Oes bassins d'em­
plois, les régions touristiques. par 
exemple) qui, malgré la précision 
de leur contour analytique. n'ont au-

spécia1isés appartenant aux trois ni­
veaux de notre organisation politi­
co-administrative. Certaines 
grandes villes, de nombreux can­
tons et la Confédération sont dotés 
de tels offices. Sur le plan légal ou 
réglementaire. ceux-ci sonl totaJe­
ment indépendants les uns des 
autres, à l'exception de l'Office fé­
dérai de la statistique que la nouvel­
le loi sur la statistique fédérale obli­
ge à assumer des tâches de coordi­
nation avec les cantons et invite. 
«dans la mesure du possible», à te­
nir compte de leurs besoins en in­
formation. C'est dire que les 
risques de doublons, d'hétérogé­
néité méthodologique et de diver­
gences diverses demeurent élevés. 

Seuls des accords pragmatique-

ment définis et librement consentis 
entre statisticiens permettent d'évi­
ter les plus gros gaspillages d'éner­
gie et de moyens. Il reste que, mal­
gré les efforts des uns et des 
autres, et compte tenu de la situa­
tion financière actuelle des collecti­
vités publiques, la coordination doit 
être renforcée. Mieux, pour gagner 
en cohérence et en efficacité, les di· 
vers offices de statistique devraient 
opérer un mouvement de restructu­
ration concerté pour permettre à 
une institution statistique fragmen­
tée de devenir un véritable appareil 
national plus intégré. 

Pourquoi les offices régionaux de 
statistique ne dépendraient-ils pas 
de la Confédération pour une part 
de leur activité et de leur finance­
ment, et des cantons et des villes 
pour le solde? Dans le même mou­
vement, pourquoi les cantons et les 
villes ne fusionneraient-ils pas leurs 
offices de statistique pour ne dispo­
ser, à terme, que de six à huit of­
fices régionaux régis par des 
contrats de services établis avec 1a 
Confédération et les cantons libre­
ment regroupés autour d'eux par 
accords conventionnels? Notons 
que les cantons de Vaud et de Ge­
nève ont récemment fait un pas 
dans ce sens en adoptant une 
convention de coopération dans le 
domaine de la statistique publique. 

Si les statisticiens suisses et 
leurs responsables politiques ne se 
mobilisent pas sur de tels projets, 
l'histoire risque fort de les leur im­
poser en raison de la préexistence 
d'espaces transcantonaux propres 
à d'autres problématiques: poli­
tique de l'aménagement du territoi­
re, de la santé, de l'éducation et de 
la formation, de la promotion éco­
nomique, pour ne citer que ceux-là. 
U faut éviter que la technocratie fé­
dérale définisse elle-même les li­
mites géographiques des régions 
statistiques (voir la récente tentati­
ve de l'Office fédéral de la statis­
tique) pour laisser aux politiques la 
maîtrise du processus à la seule 
condition Qu'ils montrent quelque 
volonté en la matière. 

Coordination plus efficace 
Quels sont donc les besoins prio­

ritaires d'information, à quel niveau 
régional, avec Quelles exigences de 
précision, à quels coûts et selon 
quelles règles de financement? En 
d'autres tennes, et pour ménager 
de surcroît la pression sur les four-
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nisseurs de données de base (mé­
nages, entreprises, associations, 
collectivités publiques_ .. ), ne faut­
il pas repenser les modalités de 
(onctionnement de nos appareils 
statistiques et créer les lieux et les 
règles d'une régionalisation et 
d'une coordination efficace entre 
les offices de niveaux régional et 
fédéral? 

Tyrannie de la théorie 
Ùl question est d'importance à 

l'beure où les exigences d'informa­
tion, toujours plus grandes, et les 
moyens de les satisfaire, toujours 
plus rares. contraignent les statisti­
ciens à recourir davantage aux en­
quêtes par sondage, au détriment 
des enquêtes exhaustives (recen­
sements). D'un côté, beaucoup de 
questions adressées à un nombre 
limité d'individus; de l'autre, peu 
de questions à toutes les per­
sonnes concernées. Une eOQ uête 
sur le thème des condiûons de vie. 
par exemple, pourrait s'accommo­
der d'Wl échantillon de l'ordre de 
6 ()()(} ménages pour l'ensemble de 
la Suisse. Les résultats s'interpré­
teraient au niveau national pour 
l'analyse de détail et éventuelle­
ment, mais avec une précision el 
une désagrégation moindres, pour 
Quelque trois ou quatre grandes 
régions aux contours suspects. 

Faire des choix 
Le canton qui souhaiterait (mals 

est-ee légitime?) disposer de résul­
tats similaires devrait enquêter sur 
la base d'un échantillon de même 
taille que celui du pays. Telle est la 
tyrannie de la théorie des son­
dages. A l'évidence, les coûts se­
raient alors trop élevés pour lui; et 
toute réduction de la taille de 
l'échantillon engendreralt une di­
minution des coûts mais une perte 
d'inIormation et de fiabilité. Alors 
quoi, faut-il que la Confédération 
ne procède qu'à des enquêtes ex­
haustives avec pour corollaire une 
production plus limitée d'informa­
tions mais disponibles à un niveau 
spatial très fin Oes recensements 
de population et d'entreprises in­
duisent des résultats à l'échelle 
hectométrique). impensable finan­
cièrement! n faut donc faire des 
choix, cas par cas. 

On revient dès lors à la question 
du besoin d'information et de la ré­
férence spatiale qui doit lui être as­
sociée; question fondamentale qui 
n'a toujours pas trouvé le lieu et les 
modalités de sa prise en charge. 
La régionalisation de l'information 
statistique est une question -poli­
tique qui a trait à l'organisation et 
au financement du dispositiJ statis­
tique, mais aussi et surtout à la vo­
lonté d'entretenir une certaine lec­
ture de la Suisse, révélatrice de 
toute sa complicité structurelle et 
de ses cOllstantes mutations. 

'Clle! du Service canlonal de re­
cherche et d'i1lformation statis­
liques (SCRIS) 

JEUDI ÉCONOMIE 

La statistique fédérale 
et la protection des données 
r activité statistique nécessite 

souvent la mobilisation de 
données personnelles. Par 
rapport aux autres activités 

effectuées par nos administrations 
publiques, la statistique ne s'intéres­
se cependant pas aux individus dans 
le but de prendre des décisions ou 
des mesures concrètes el indivi-

JEAN-PHILIPPE WALTER* 

duelles touchant les personnes 
concernées. Elle fournit des infor­
mations synthétiques qualitatives et 
quantitatives. L'individu ne peut tou­
tetois être réduit en objet d'informa­
tions et dès 11nstant où il y a une col­
lecte et un traitement de données 
personnelles, les activités statis­
tiques sont sownises aux exigences 
de la protection des données. 

Au plan fédéral, la collecte et le 
traitement de données personnelles 
à des fins statistiques sont régis par 
la loi fédérale du 19 juin 1992 sur la 
protection des données et par la loi 
fédérale du 9 octobre 1992 sur la sta­
tistique fédérale. En particulier, la 
collecte de données doit être effec­
tuée de manière licite. le traitement 
doit être confonne aux principes de 
la bonne foi et de la proportionnalité 
et reposer sur une base légale suffi­
sante. Les données doivent être trai­
tées pour une finalité déterminée et 
être exactes. Elles doivent être pro­
tégées contre tout traitement non 
autorisé par des mesures organisa­
tionnelles et techniques appro­
priées. Les données collectées et 
traitées à des fins statistiques ne do~ 
vent en principe pas être utilisées à 
d'autres fins. 

Lors de la collecte des données, la 
personne concernée doit être infor­
mée notamment du but et de la base 
juridique du traitement, alnsi que 
des· catégories de pat1icipants au 
traitement et de destinataires des 
données. Les résultats statistiques 
doivent être publiés en règle géné­
rale sous une forme ne permettant 
pas d'identilier les personnes 
concernées. Les personnes char­
gées de travaux statistiques sont te­
nues de garder le secret sur les don­
nées personnelles qu'elles traitent. 
L'activité statistique est en outre 
soumise à la surveillance du prépo­
sé fédéral à la protection des don­
nées. 

Les cantons sont partiellement 
soumis au droit fédéral lorsqu'ils 
traitent des données personnelles à 
des fins de la statistique fédérale. La 
loi fédérale sur la protection des 
données leurs est applic.1ble lors­
qu'ils ne disposent pas d'une législa-

tion de protection des données et 
qu'ils traitent des données en exécu­
tion du droit fédéral. En outre, ils 
doivent mettre en place un organe 
chargé du respect de la protection 
des données. 

Principes fondamentaux 
Quatre exigences fondamentales 

doivent en particulier être respec­
tées lors de la collecte et du traite­
ment de données personnelles à des 
fins statistiques: 

1. La collecte et le traitement des 
données doivent être licites, c'est-à­
dire reposer sur une base légale suf­
fisante. 

2. La collecte et le traitement doi­
vent respecter le principe de la bon· 
ne foi. Ce principe implique en parti· 
culier la transparence du processus 
statistique et notamment l'infonna­
tion des personnes concernées. 

3. Le traitement doit respecter le 
principe de proportionnalité. Ainsi, 
seules les données nécessaires aux 
objectifs poursuivis par l'enquête 
doivent être collectées. On recourra 
également aux modes de relevé qui 
portent le moins atteinte aux droits 
de la personne concernée. 

4. Le respect du principe de finali­
té selon lequel les données person­
nelles collectées et traitées à des 
fins statistiques ne doivent pas être 
utilisées à d'autres fins non statis­
tiques doit être garanti de manière 
absolue. 

La collecte de données à des fins 
statistiques par relevé direct permet 
de collecter des informations qui ne 
sont souvent pas nécessaires à des 
fins administratives. Leur utilisation 
n'est pas limitée, conune pour 
d'autres activités, au respect étroit et 
concret d'un but déterminé. En 
outre grâce au rapport de confiance 
qui doit exister entre l'enquêteur et 
l'enquêté, il est possible de collecter 
des informations auprès de per­
sonnes en situation délicate, les­
quelles ne répondralellt pas si le res­
pect absolu du secret statistique 
n'était pas garanti. De plus, l'exploi­
tation à des fins statistiques de don­
nées collectées à des fins non statis­
tiques est en soi compatible avec la 
finalité initiale du traitement. Toute­
fois ce mode de traitement statis­
tique permet un accés plus rapide et 
plus important à de nombreuses 
données provenant de fichiers diffé­
rents. Elle permet aux statisticiens 
de prendre possession d'une masse 
non négligeable d'informations etde 
les combiner de manière quasi infi­
nie en fonction des objectifs poursui­
vis ou d'établir de vastes profils de 
personnalité. 

Cet accès large doit être compen­
sé par la garantie du secret statis­
tique, complétée de mesures tech­
niques et organisationnelles permet­
tant notamment la séparation fonc­
tionnelle et une anonymisation rapi­
de des données. 

La collecte et le traitement de 
données personnelles à des fins 
statistiques interviennent de diffé­
rentes manières. On peut notam­
ment distinguer la collecte primai­
re ou relevé direct et la collecte se­
condaire qui permet la mobilisa­
tion de données collectées à 
d'autres fins. Si le relevé direct est 
aujourd'hui encore très usité, la 
statistique s'oriente à l'avenir vers 
une utilisation plus systématique 
des données qui ont été initiale­
ment collectées et traitées à des 
fins non statistiques. Dans la mesu­
re où certaines exigences de pro­
tection des données sont respec­
tées, l'exploitation de registres ad­
ministratifs à des fins statistiques 
peut ê tre préférable à une enquête 
directe obligatoire englobant l'en­
semble de la population. 

Les dispositions actuelles du 
droit fédéral permeuent de garantir 
la protection des données tout en 
offraot aux statisticiens un large ac­
cés aux inIornllltions. Malheureu­
sement lors du prochaln recense­
ment 2000, on envisage d'utiliser 
les données du recensement pour 
complé ter et créer des registres ad­
ministratifs. Cela ouvre une bréche 
qui risque de rendre rapidement 
illusoire le respect du secret statis­
tique et du principe de l'utilisation 
des données uniquement à des fins 
statistiques. Cela remet également 
en cause l'équilibre entre les exi­
gences de la protection des don­
nées et les besoins statistiques. 

Cette tendance pourrait encore 
être amplifiée par la création de re­
gistres fédéraux centralisés les­
quels peuvent difficilement être li­
mités à l'exécution de seules tâches 
statistiques. Cette utilisation non 
statistique des données du recense­
ment n'est pas indispensable. Elle 
remet en cause la confiance dont 
doit bénéficier l'outil statistique et 
risque d'en altérer la qualité. Elle 
porte atteinte aux droits des per­
sonnes concernées qui ne seront 
plus en mesure d'évaluer les consé­
quences d'une utilisation ultérieure 
des données à des fins non statis­
tiques. Cette utilisation va égaie­
ment à l'encontre des développe­
ments actuels en Europe. 

'Dr. ". droil, Préposé fédéral 
suppléant à la protection des données 
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Un office cantonal 
de la statistique, pour quoi faire? 
L'activité d'un office régional de statistique permet de synthétiser des phénomènes 
locaux pour les mettre en lumière. 

r OCSTAT a 100 ans en 
1996. La coutume veut 
Qu'un tel anniversaire 
soit J'occasion de porter 
un regard rétrospectif 

puis de scruter l'avenir. Plutôt que 
d'inscrire quelques réflexions 
dans la durée, on a choisi l'immé­
diateté. Un office cantonal de la 
statistique est-il utile et nécessai-

DOMINIQUE FREI* 

re, en 1996 à Genève ? La ques­
tion est abrupte. Notre propos est 
d'aider le lecteur à y répondre. Il 
gardera à l'esprit que. sur le plan 
économique, la charge de fonc­
tionnement de l'OCSTAT repré­
sente moins de 1% du budget de 
fonctionnement de l'Etat et ses ef­
fectifs 2 % de ceux de l'Administra­
tion cantonale. 

Dans DOS sociétés où J'informa­
tion joue un rôle décisif, l'informa­
tion statistique. Qui en eSlla partie 
Quantitative, revêt une importance 
capitale. eest pourquoi rinterna­
tionalisation croissante des activi­
tés, la construction d'espaces su­
pranationaux et la coopération in­
ternationale favorisent l'émergen­
ce d'un langage statistique inter­
national aux concepts harmonisés. 
Ce langage commun ne repose 

, toutefois pas sur une standardisa­
tion absolue; il résulte plutôt d'une 
mise en cohérence, voire en ré­
seau, des systèmes de production 
et de diffusion statistiques publics 
des divers pays. 

Si l'on parle souvent d'Europe 
des régions, en matière statis­
tique, la construction européelUle 
favorise la prise en considération 
de la dimension régionale de la 
statistique. En effet, l'espace natio­
nal n'est plus l'espace obligé de ré­
férence et de définition. Au renfor­
cement du pôle international cor· 
respond le développement de 
pôles régionaux. La politique ré­
gionale de l'UE a aussi incité plu­
sieurs pays à développer leurs sys­
tèmes d'information statistique ré­
gionaux. 

De la production 
de chiffres à la prestation 
de services 

Cette évolution est renforcée 
par les changements de nature 
des activités s~1tistiques. En pas-

sant, rappelons que la statistique a 
consisté au XVllIe et au début du 
XIXe siècle en une description sys­
tématique d'un Etat, généralement 
par son prince, sans référence obli­
gée à des comptages. Par la suite, 
aux recueils de données souvent 
qualitatives ont succédé les totali­
sations numériques, les données 
quantitatives. 

Avec l'industrie triomphante, on 
a fabriqué du chiffre, d'intermi­
nables tableaux de chiffres, issus 
pour l'essentiel de recensements. 
Puis les offices de statistique onl 
produit des résultats statistiques, 
Qui rendaient fidèlement compte 
des opérations particulières d'in­
vestigation statistique. 

ActueUement, les offices de sta­
tistique produisent et diffusent des 
informations statistiques, c'est·à-di-

ment méthodologique: comment 
donner du sens aux données, les 
organiser et les utiliser, assurer 
leur cohérence dans le temps et à 
l'égard d'autres ensembles de don­
nées. 

A proximité des besoins 
et des données 

Dans la plupart des pays et en 
Suisse notamment, en raison du fé­
déralisme. les offices régionaux de 
statistique sont particulièrement 
bien placés pour offrir ces presta­
tions: ils sont proches des utilisa­
teurs, pour être à l'écoute des be­
soins, offrir des réponses person­
na1isées, fournir des conseils: ils 
sont proches également des gise­
ments de don.nées détenues par 
les services administratifs - dont 

Il appartient au statisticien de proposer 

et de promouvoir la grammaire 

et le vocabulaire de son activité 

re des ensembles de données éla­
borées el présentées de façon intel­
ligible et cohérente en vue de leur 
utilisation. Orientée vers les utili­
sateurs, l'information statistique 
répond alors à une question, éclai­
re une problématique et, pour ce 
faire, mobilise souvent plusieurs 
sources statistiques. assemble des 
résultats d'origines diverses. 

L'évolution la plus récente de 
l'activité des offices publics de sta­
tistique débouche sur l'offre de 
services d'infonnation statistique, 
sur des prestations de services. Il 
s'agit alors soit de fournir de l'in­
formation sur mesure en recourant 
au stock des données disponibles, 
à l'exploitation directe de fichiers 
administratifs chaque fois que cela 
est possible, ou en réalisant un re­
levé, une étude ad hoc qui utilisent 
le savoir-faire des statisticiens, soit 
de conseiller les collectivités pu­
bliques et leurs services en vue 
d'une exploitation statistique des 
données qu'elles rassemblent dans 
le cadre de leurs activités. L'apport 
du statisticien est alors principale-

l'exploitation tend à se développer 
afin d'éviter les coûts engendrés 
par les enquêtes statistiques et de 
limiter les charges qu'elles repré­
sentent pour les fournisseurs de 
données. 

Genève s'est donné en 1993 une 
loi novatrice sur la statistique (lU­
blique cantonale. EUe défmit cette 
fonction particulière de rEtat com­
me un service public (l'information 
statistique est un bien collectiJ), 
prévoit la coopération régionale, 
tant intercantonale que transfron­
talière, et la fourniture de presta­
tions de services à des tiers, qui 
peut s'inscrire sur le marché de 
l'information. En tant que service 
cantonal spécialisé et central, 
l'OCSTAT est chargé de la gestion 
de la fonction statistique. 

De la singularité locale 
à une perception harmonisée 

A l'échelon d'une région ou d'un 
Etat dans un système fédéraliste. 
la fonction statistique se révèle in­
dispensable pour connaître les 
phénomènes coUectifs et leur évo-

lution dans les multiples dimen­
sions de la vie sociale (population, 
économie, environnement, utilisa­
tion de l'espace, etc.). Cette fonc­
tion particulière de l'Etat est un 
facteur de transparence sociale, un 
guide pour la prise de décision -
lorsqu'elle cherche des fonde­
ments objectifs - et, trop partielle­
ment encore, un instrument de 
contrôle des politiques publiques. 
Dans une société démocratique, 
cette fonction doit être au service 
des divers acteurs et groupes so­
ciaux. 

Pour être pleinement utiles. les 
informations statistiques régio­
nales doivent non eulement cor­
respondre aux besoins régionaux 
mais encore être comparables 
avec les informations de même na­
ture disponibles à l'échelon natio­
nal ou international. S'inscrivant 
dans une région transfrontalière, 
Genève a un intérêt particulier à 
utiliser un langage statistique har­
monisé. Il appartient au statisticien 
d'en proposer et d'en promouvoir 
la grammaire et le vocabulaire. Ce 
faisant. il se heurte bien souvent à 
des incohérences locales, à des 
particularismes érigés en absolu, à 
des visions partielles, à des fi­
chiers construits selon une lo­
gique unilatérale, qui entravent la 
constitution et la mise en relation 
d'informations statistiques. C'est à 
l'échelon régional que le besoin de 
synU,èse est le plus immédiat et 
évident, mais que les obstacles 
sont les plus concrets. 

Dans ce contexte, le statisticien 
est sinon homme de synthèse, du 
moins un généraliste, un homme 
de terrain qui a une vision d'en­
semble et dispose du savoir statis· 
lique nécessaire pour relier des 
phénomènes particuliers à des 
nonnes largement reconnues et 
pour mettre en interaction les di­
vers domaines d'intervention. 

Assumer la fonction statistique à 
l'échelon d'un canton implique 
également de remplir le rôle d'an­
tenne nationale tant pour la collec­
te des données (par exemple, pour 
la réatisation du recensement fédé­
ral de la population) que pour la 
diffusion d'infomlations statis­
tiques produites à l'échelon fédé­
ral. Malheureusement, la réparti­
tion de fait des tâches statistiques 
entre cantons et Confédération n'a 
pas encore fait l'objet d'évaluation 
précise. Pour l'avenir, il faut viser 
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Pour être pleinement utltes les Informations statistiques régionales doivent non seulement correspondre aux besoins 
régionaux mals encore être'comparables avec les Informations de même nature disponibles i l'échelon national ou International. 

à une meilleure articulation des 1 giques aux politiques de diffU-1 ponsabilités, de garantir la mise à 
activités statistiques entre can- sion); concrètement., tout projet disposition d'une infrastructure 
tons et Confédération, dépasser statistique esl examiné du poinl publique d'inlormalions statis­
un partage des tâches qui ne de vue de J'opportunité d'une col- liques - ce service public faisant 
confie de façon explicite que les laboralion intercantonale. La re- J'objet d'un contrat de prestations 
lâches d'exéeution des relevés connaissance de pôles de compé- avec l'autorilé -, de confimler l'in-
aux offices régionaux, reconnaître tences permettra de mettre en va- dépendance technique et la mai-
leur contribution à la fourniture leur et de tirer profit des capaci- tri se des processus de production 
d'informations et de prestations tés respectives des deux cantons et de diffusion des informations; à 
statistiques. il faul prévoir une mi- en matière statistique. Comme Genève, les dispositions légales 
se en réseau des activités statis- dans d'autres domaines (hospita- en vigueur définissent déjà le 
tiques publiques de notre pays. lier, universitaire) où tes coûts et cadre de l'activité statistique et la 

Des frontières cantonales 
ouvertes 

A Genève, la collaboration habi­
tuelle entre le canton et la Conlé­
dération esl complélée par une 
double coopération régionale 
dans le domaine statistique. 

En 1994, un processus de coopé­
ration transfrontalière a élé insti­
tué entre l'Office cantonal de la 
statistique et la Direction régiona­
le de l'INSEE Rhône-Alpes. li s'est 
déjà traduit par la mise en place de 
relais de diffusion transfrontaliers 
à Lyon et à Genève, qui sont des 
lieux d'accueil, de conseil, d'accès 
aux publications el études des 
deux partenaires ainsi que par 
l'élaboration de deux ouvrages 
réalisés en commun. Ainsi, de la­
çon volontaire el en pleine autono­
mie, les institutions statistiques 
cherchent à répondre à des be­
soins élargis d'information et sur­
lout à les anticiper. 

En 1995, les gouvernements 
des canlons de Vaud el de Gené­
ve onl signé une convention de 
coopération dans le domaine de la 
statistique publique. La coopéra­
tion instituée est ambitieuse: elle 
vise l'hannonisaUon des deux 
syslèmes d'information statis­
tique (des choix méthodolo-

les exigences scientifiques el mission de l'OCSfAT de manière 
techniques sont élevés, la coopé- cohérente avec les perspectives 
ration intercantonale peut à la fois ouvertes par la NGP: 
garantir une ollie de services gé- - le rapprochemenl avec les 
néraux de proximité largemenl usagers et les clienls doil per­
décentralisée et un développe- mettre, d'une part, d'olliir aux 
ment d'activités spéciaJlsées ou usagers des informations mieux 
complexes non dispersé, bénéfi- adaptées à leurs besoins et plus 
ciant d'une indispensable masse accessibles, d'autre part, d'identi-
critique. [jer les prestations qui répondent 

Statistique et nouvelle 
gestion publique 

En Suisse, à tous les éehelons, 
les expériences de nouveUe ges­
tion publique (NGP) se multi­
plient. Elles cherchent à mieux 
définir - voire à redéfinir - les re­
lations entre le politique ell'admi­
nistration d'une part, entre celle-ei 
et ses usagers el clienls d'autre 
part. L'Office fédéral de la statis­
tique participe à ce mouvement, 
de même que, par exemple, les 
Offices cantonaux de Zurich, Lu­
cerne et Genève. Ce n'est pas 
étonnant car les orientations ac­
tuelles de la statistique publique 
el les problemes qu'elle doit ré­
soudre correspondent aux idées 
de base de la GP; 

- une nouvelle articulation du 
rôle et de la gestion des compé­
tences entre autorités el adminis­
tration permet de clarifier les res-

à des besoins particuliers, souvent 
complexes, qui relèvent, en fait, 
du marché de l'information et 
s'adressent à des clients: 

- l'orientation entrepreneuria­
le, qui implique le recours à di­
vers indicateurs de gestion et ins­
truments de pilotage, donnera 
une vision plus claire de la nature 
des prestations à offri.r, permettra 
de distinguer entre celles qui relè­
vent du service public et celles qui 
correspondent à des besoins stric­
lement privés. Il n'esl en effelguè­
re admissible qu'un organisme 
public offre (gratuilemenl ou à 
des prix dérisoires) des presta­
tions particulières à haule valeur 
ajoutée, pouvant être utilisées à 
destins commerciales, en les fai­
sant financer par la seule collecti­
vité. Des indicateurs de perfor­
mance et de satisfaction aideront 
à améliorer J'efficacité el la qualité 
des prestations offertes; ils favori­
seront une adaptation continue 

des ressources et des compé­
tences aux besoins. L'information 
statistique publique esl, de par sa 
nalure, un bien public - plus préci­
sément un bien coUectif - dont 
l'accès do il ètre offert à tous: sa 
production a un caractère mono­
polistique, notamment pour des 
raisons de protection des don­
nées, de sollicitation des fournis­
seurs de données, d'accès parci­
monieux aux sources de données; 
ses coûts intrinsèques sont élevés; 
c'est pourquoi sa privatisation n'a 
pas de sens. Rares, limitées el guè­
re réussies ont été les tentatives 
dans cetLe direction. 

Le caractère officiel de la statis­
tique publique se justifie aussi par 
la mise à disposition de nomenela­
tures, de concepts, de résultats 
d'ensemble et de données de réfé­
rence qui sont utiles aux instituts et 
entreprises privées actifs sur le 
marché de J'inlormation. Celte 
ligne de partage est aussi un défi 
pour les offices de statistique: la so­
ciété attend des réponses à des 
questions inédites et sans cesse re­
nouvelées, valorise la rapidité -
pour ne pas dire le cou rt terme, voi­
re J'éphémère. D importe dès lors 
de trouver un équilibre entre fiabili­
té el légèreté, qualité el aClualité. 
Sinon, on risque une prolifération 
d'infomlations peu fiables, pré­
caires, vite oubliées, constamment 
renouvelées, les unes se substi­
tuant sans cesse aux aulres, dont le 
coûl social serait considérable. 

Pour assurer à long terme un 
service public diversifié, les of­
fices de statistique les plus dyna­
miques devront s'imposer sur le 
marché de J'inlormation par la 
qualilé de leur ollie, leur sérieux, 
leur rapidilé et le capital d'infor­
mations considérable qu'ils dé­
tiennent 

Un office canlonal de statis­
tique, pour quoi laire? La réponse 
est multiple car ses missions tout 
comme ses partenaires sont nom­
breuses. El les demandes qui lui 
sont adressées croissent en quan­
tilé et en diversité. En 1996, J'OCS­
TAT offre un service public d'in­
formation statistique à la collecti­
vité genevoise, qui intègre 
nombre de données fédérales et 
transfrontalières; il fournit 
conseils et assistance aux déten­
teurs et utilisateurs de données; il 
produit des prestations utiles à la 
conduile des politiques publiques, 
tant pour leur élaboration que 
pour leur évolution. De la nouvelle 
loi sur la statistique cantonale à la 
NGP en passanl par la cootlération 
régionale, les 3IUlées les plus ré­
centes sont marquées par des me­
sures d'organisation quj témoi­
gnenl à ta lois d'une dynamique el 
d'une capacilé d'adaptation, en ré­
ponse aux contraintes et exi­
gences nouvelles de notre société. 

• Directeur adjoint de /'OCSTAT 
chargé de la coordination et du dé­
veloppement 
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Mesurer l'impact des dépenses 
publiques sur la collectMté reste difficile 
Bien que très détaillés, les comptes des collectivités publiques ne permettent pas aux statisticiens 
de réaliser une analyse fouillée de l'influence des dépenses de l'Etat sur la conjoncture. 

L
a statistique en matière de fi· vient de la notion d'investissement. .,."=",,,,--.; ... ~--, 

nances publiques est particu- En comptabilité publique. comme 
Uèrement décevante. D'un en comptabilité nationale, J'investis-­
côté. les données de base sement est défini comme une dé­

sont très riches. grâce à la publica- pense d'une certaine importance fai­
Lion annuelle des comptes des col- te au cours d'W.l ou de quelques 
lectivités publiques respectant des exercices budgétaires. mais qui por­
principes comptables précis et tera ses fruits durant un grand 
stables et offrant un haut niveau de nombre d·années. Celle notion d'in-

Luc WEBER' 

détail. D'un autre côté. il s'avère 
très dillicile d'en tirer des séries 
statistiques renseignant de façon 
pertinente sur l'influence du sec­
teur public sur la collectivité. 

Examinons quelques-unes de ces 
difficultés en nous limitant ici aux 
finances des collectivités publiques 
suisses, à l'exclusion donc des en­
treprises publiques et des institu­
tions de sécurité sociale. Une pre­
mière complication provient de ce 
que le modèle de comptes appliqué 
par la Confédération diffère de ce­
lui, harmonisé, des cantons el des 
grandes villes. La ventilation des 
données permet cependant une ré­
écriture, afin de les présenter d'une 
façon comparable pour l'ensemble 
des collectivités publiques '. 

Cependant; ces corrections ne 
suffisent pas pour mettre en évi­
dence l'impact des finances pu­
bliques sur la conjoncture, la crois­
sance et la distribution des reve­
nus, trois Questions capitales aux 
yeux des politiciens et des écono­
mistes. Rien d'étonnant si l'on sait 
que les modèles comptables ont été 
développés pour satisCaire aux exi­
gences de la gestion des finances 
publiques. 

Les bases statistiques de la me­
sure de l'impact sur la conjoncture 
ne soulèvent pas de difficulté ma­
jeure: il s'agit d'identilier et de ré­
unir les dépenses qui augmentent 
la demande globale et les recelles 
qui réduisent la demande privée. 
Le compte financier de la Confédé­
ration satisfait totalement cette exi­
gence et le compte administratif 
des cantons le fait partiellement. 
Les difficultés surgissent en aval, 
puisque cet impact dépend du type 
de transaction effectuée (dépenses 
ou recelles) et des mécanismes 
macro-éconoInÎques. 

TI est déjà plus difficile d'é1aborer 
une statistique Qui serve de base à 
une mesure de j'impact du secteur 
public sur la croissance écono­
mique. Le principal problème pro-

vestissement correspond tradition­
nellement aux dépenses matérielles 
d'infrastructure, de bâtiments et 
d'équipements. 

En revanche. les dépenses consa­
crées à l'amélioration du capital hu­
main, c'est-à-dire principalement les 
dépenses en matière d'éducation. 
sont traitées comme de simples dé­
penses de consommation. Or, plu­
sieurs études démontrent que le 
rendement des investissements en 
fonnation est supérieur à celui des 
investissements matériels; il faut 
donc bien reconnaître que cette pra­
tique comptable. bien qu'universel­
le, n'est pas satisfaisante. 

La notion traditionnelle d'investissement en comptabilité publique semble trop restrkIiYe. "" 

Difficile de mesurer la valeur 
des prestations publiques 

Un problème supplémentaire pro­
vient de la difficulté de mesurer la 
valeur des prestations publiques. 
Parce qu'elles sont. en règle généra­
le, offertes gratuitement à leurs utili­
sateurs, c'est-à-dire sans contrepar­
tie financière, les prestations pu-

lière aujourd'hui dans le débat sur 
la réforme des systèmes de su bven­
tians et de péréquation financière. 
La théorie montre qu'il faudrait 
abandonner les systèmes de sub­
ventions liés aux dépenses, car ils 
incitent à leur gonflement: l'orga­
nisme décideur, parce qu'il ne 
prend en compte que la partie qu'il 
a à financer lui-même, est incité à 

La statistique en matière de finances 

publiques est décevante lorsqu'il s'agit 

de mettre en évidence l'impact 

socio-économique de l'Etat 

bliques ne peuvent être évaluées 
qu'à partir du coût pour les produi­
re. Celle solution est insatisfaisante 
car elle ne tient pas compte du de­
gré d'efficacité avec laquelle elles 
sont produites. Elle revient à ad­
mettre implicitement que la valeur 
est d'autant plus élevée que la dé­
pense est élevée, ce qui n'est à l'évi­
dence pas le cas lorsque les modali­
tés de production sont inefficaces. 
Le probléme d'estimation est plus 
sérieux encore lorsqu'il s'agit d'ob­
tenir des données corrigées de l'in­
fluence de l'inflation. Celle question 
prend une importance toute particu-

dépenser plus pour accroître le 
montant de la subvention qui lui re­
vient Toutefois, passer à un systè­
me de subventions fondées sur la 
perfonnance. favoris.:1.nt la parcimo­
nie, requiert des indicateurs de cet­
te perfonnance. Il conviendrait non 
seulement de connaître la valeur, 
mais encore les ressources enga­
gées. Or, le calcul de tels rapports 
souléve des problèmes très delicats 
et donne souvent des résultats 
trompeurs; tel est par exemple le 
cas de la notion de dépenses par ha­
bitant, pourtant si populaîre dans 
les comparaisons inlercantonales. 

Il est encore plus difficile de 
concevoir une statistique des fi­
nances publiques Qui soit en mesu­
re de renseigner sur une des tâches 
primordiales de l'Etat la distribu­
tion équitable des revenus. Pour y 
parvenir. il faudrait connaître l'inci­
dence des dépenses et recelles, 
c'est-à-dire savoir qui bénéficie ef­
fectivement d'un service et qui sup­
porte effectivement la charge d'un 
impôt. Or. les comptes publics. et 
les données statistiques qui en sont 
tirées, ne peuvent que mettre en 
évidence l'incidence formelle. Les 
ré ultats apparents sont donc sou­
vent trompeurs. 

En conclusion, la statistique en 
matière de finances publiques, mal­
gré la richesse des données brutes, 
soulève de nombreuses difficultés 
conceptuelles et de calcul. Elle est 
par conséquent décevante lors­
qu'on se fonde sur elle pour mettre 
en évidence l'impact socio-écono­
mique de l'Etat. Mieux connaître ce 
dernier exige donc un effort tout 
particulier d'analyse économique et 
sociale, effort qui est cependant lui­
même pénalisé par les limites de la 
statistique. C'est regrettable, car 
l'Etat continuera à jouer un rôle 50-
cio-écooomique qui va bien au- delà 
des flux financiers qu'il provOQue. 

'* Proftsseur 

1 Administration réd éraIe des fi· 
nances: Frnances publiques en Suisse 
1993, Office fédérat de la statistique, 
Berne, 1996. 
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L'environnement: une nouvelle 
exigence pour la statistique 
La comptabilité nationale est déficiente. Par exemple, les services procurés 
par les ~esso.urces environnementales ne sont pas comptabilisés. 

L
es pnnclpales lDsuffisances 8000 quée et la description complexe, 
de la c~mpta,bllité nationale plus notre réflexion risque de 
sont aUJourd hUi chureme.nt s'orienter à des valeurs du passé et 
reconnues. Outre les faits 7000 d'influencer notre imagination du 
que les dommages à l'envi- futur. 

ronnement ne sont pas déduits du 
Produit intérieur brut et que les 6000 
ressources affectées à leur élimina-
tion augmentent la valeur finale 
produite, la critique suivante pèse 5000 

BEAT BORG EN MEIER • 

lourdement en faveur d'une réfor­
me. Les services procurés par les 
ressources environnementales ne 
sont pas comptabilisés. 

"",;, .... .... --.. __ .... -- .... ........ ~ .... _ ............ , .... --_. 
3000 •• ,.-- ........ --... .. _,./p~UitnatJOnaibrutpartête ~ 

2000 
Les réfonnes en cours sont pour­

suivis dans deux directions. L'une 
cherche à compléter le cadre exis­
tant en y adjoignant des comptes 

50 5S W 6S 70 75 M 85 ~ 

INDICES DE BIEN·~TRE DU O{VELOPPEMENT DURABLE 

satellites notamment des comptes Or, ce qui semble être naturel. 
sur l'utilisation des ressources en- n'est qu'une expression de juge­
vironnementales. Dans ce cas, la ments de valeurs collectifs. Les ten­
réforme se situe en dehors du tatives de créer des mesures statis­
cadre existant. L'autre direction vi- tiques de la performance écono­
se la modification des comptes mique qui tiennent compte de l'en­
existants et propose différentes vironnement peuvent donc compor­
fonnes d'ajustement du produit in- ter le risque de codifier une subjec­
térieur brut aux besoins d'une tivité sociale. Loin d'être objectives, 
comptabilité environnementale. elles représenteraient une attente 

Cette dernière direction peut de la société qui se trouve projetée 
être illustrée par des indices de dé- sur des chiffres. Le fonctionnement 
veloppement durable calculés pour de l'économie n'obéit pas à des 
les Etats-Unis, qui montrent que règles scientifiqueS, mais est amé­
l'accroissement du Produit national nagé par l'homme. Si la perception 
brut par tête (série A) est moins de la société face à l'environnement 
spectaculaire si l'on déduit les dé- change, la perception de l'écono­
penses effectuées pour endiguer mie change également, ce qui, tôt 
les conséquences de la pollution ou tard, conduira à un nouvel amé­
(série H). Si l'on tient compte de nagement institutionnel de l'écono­
tous les coûts sociaux non encore mie. 
déduits, on obtient un résultat qui Cette prédiction peut s'appuyer 
illustre le sentiment que malgré la sur l'observation que le marché n'a 
croissance, le bien-être écono- pas émergé de la sphère écono­
mique a pratiquement stagné (se. mique comme une 
rie C). construction obéissant à des lois 

Dans ce cas, la réforme est égale- naturelles qui durant l'histoire de 
ment portée à l'intérieur du cadre nos sociétés se sont de plus en plus 
comptable. Actuellement, nous ne . affinées pour déboucher sur la 
connaissons pas encore la direction meilleure forme d'organisation pos­
qui sera prise finalement pour révi- sible. Karl Polanyi , a démontré 
ser la comptabilité nationale, mais qu'une société entièrement soumi­
il nous semble important d'insister se aux lois naturelles d'un marché 
sur le fait que l'évaluation non éco- autorégulé n'est pas issue d'une Ii­
nomique de l'environnement conti- néarité historique, mais ne s'obser­
nue à être un problème fondanlen- , ve qu'à partir du XIXe siécle suite 
tal. Aussi longtemps que nos socié- aux conséquences sociales de la ré­
tés se réfèrent à des lois écono- volution industrielle (polanyi 1944). 
miques qui sont considérées com- Toute tentative d'organiser l'obser­
me des contraintes naturelles qui vation empirique de la sphère éco­
s'imposent à tout ordre social, nomique selon le modèle de l'offre 
l'économie jouira d'un statut supé- et de la demande globales reste 
rieur à celui qui est accordé à l'en· donc soumise à une interprétation 
vironnemenl normative. La comptabilité nationa-

le, même réformée de l'intérieur et 
de l'extérieur, ne garantit pas une 
plus grande objectivité pour saisir 
les interactions entre l'économie et 
l'environnement. 

Il ne faut donc pas attendre d'une 
comptabilité environnementale 
qu'elle nous dispense de prendre 
des décisions qui réorientent l'orga­
nisation économique de nos socié­
tés. Ces décisions relèvent fonda­
mentalement du domaine politique. 
Le débat sur la place et l'importan­
ce de l'économie peut, par contre, 
être influencée par un cadre comp­
table nouveau qui représente une 
aide à la décision collective dans la 
mesure où une description chiffrée 
de l'économie élargie à la sphère 
environnementale contribue à 
changer la perception sociale de la 
place que l'économie occupe au 
sein de nos sociétés. Mais comme 
toute description des faits qui se 
sont déjà produits, la comptabilité 
environnementale reste fondamen­
talement orientée vers le passé. El­
le ne peut avoir une vertu prospecti­
ve. 

Or, le concept de développement 
durable se dessine à J'avenir sans 
qu'il puisse compter sur une expé­
rience et une observation empi­
rique du passé. TI fait donc beau­
coup plus appel à notre imagina­
tion, à nos craintes et nos espoirs fa­
ce au futur. TI implique donc davan­
tage des changements des normes 
et des croyances sociales qu'un 
changement de la description sta­
tistique des valeurs environnemen­
tales encore fortement ancrées 
dans leurs définitions marchandes. 
Plus la méthodologie est sophisti-

Pas forcément une aide 
Les tendances récentes d'orien­

ter le système de la comptabilité na­
tionale des Nations Unies vers des 
comptes satellites ne présagent pas 
forcément une meilleure aide à la 
décision politique car elles ne 
contribuent pas à une meilleure 
transparence dans le débat public 
sur la définition des valeurs envi­
ronnementales et cachent mal leur 
parti pris initial. Dans une descrip­
tion comptable en satellite d·un sys­
tème statistique qui se veut objectif 
et neutre, l'essentiel du message se­
rait préservé. L'observation de 
l'économie continue à être faite se­
lon le modèle de l'offre et la deman­
de et l'environnement en tant qu'ex­
tematité à ce modèle continue à 
être évalué en termes marchands. 

Si nous souhaitons, par contre, 
que la mesure statistique retenue 
pour exprimer la perfonnance éco­
nomique soit un facteur puissant 
dans un processus d'aide à la déci­
sion pour protéger l'environne­
ment, il devient grand temps de cor­
riger, même imparfaitement,le Pro­
duit intérieur brut traditionnelle­
ment utilisé à cette fin. 

Le Produit intérieur brut ajusté 
est un concept qui part du Produit 
intérieur brut corrigé par des dé­
penses publiques et privées engen­
drées par la lutte contre la pollu­
tion. Le produit intérieur durable 
tient en outre compte des coûts de 
dommages causés par la pollution. 
Il s'agit essentiellement des coûts 
de réparation ou d'endiguement 
des dégâts déjà constatés. Signa­
lons encore le concept japonais du 
bien-être national net, qui est une 
concrétisation statistique d'un indi­
cateur de bien-être corrigé, que l'on 
a proposé au début des années 70 et 
qui représentait probablement une 
réponse au mouvement de .ecrois­
sance zéro ... . Ce concept corrige le 
Produit intérieur brut en tenant no­
tamment compte de la pollution ac­
crue considérée conune une fonc­
tion croissante du produit réel, de la 
réduction du temps de loisirs que 
l'organisation individuelle des 
transports implique dans des villes 

Suite en page ,6 
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encombrées et du travail domes­
tique hors marché qui se trouve ha­
bituellement exclu du Produit inté­
rieur brut traditionnel. 

Les corrections de la perception 
purement quantitative des activités 
économiques existent donc depuis 
plus de vingt-cinq ans_ l.eur contri­
bution aux changements d'attitude 
de la société face à l'économie reste 
minime_ Face à des Guctuations 
conjoncturelles passagères rédui­
sant temporairement la valeur pro­
duite, face à la montée du chômage 
ou encore face à la difficulté de fi­
nancer des dépenses publiques no­
tamment dans le domaine social, la 
société continue à voir son salut 
dans des taux de croissance posi­
tifs, peu importe finalement la ma­
nière avec laquelle cet objectif est 
atteint Dans la perspective de la re­
lance économique, les efforts de 
protection de l'environnement ap­
paraissent moins prioritaires et 
sont souvent jugés comme des obs­
tacles à la croissance_ Ainsi les pro­
jets de réforme de la comptabilité 
nationale n'onl plus rang de priori­
té_ 

Comme son nom l'indique, la 
comptabilité nationale se réfère à la 
mesure d'activité économique d'un 
Etat souverain_ Même si le système 
a trouvé un schéma comptable 
commun suite à l'effort de normali­
sation des Nations Unies, il reste in­
opérationnel pour des problèmes 
transfrontaliers_ Bien que la sphère 
économique proprement dite ait 
également connu une mondialisa­
tion croissante durant les transfor­
mations structurelles en cours, elle 
ne peut être comparée à la sphère 
environnementale dont le caractère 
englobant est d'une toute autre na­
ture. Vouloir ramener l'une comme 
l'autre sphère à des délimitations 
territoriales selon le critère de 
l'Etat-Nation, relève plus d'une 
idéologie que de la rigueur analy­
tique_ 

Nous sommes donc à nouveau 
confronté à un paradoxe: d'une part 
la référence à l'Etat-N ation devient 
de plus en plus insuffisant pour des 
raisons économiques et environne­
mentales, et d'autre part il semble 
se renforcer en tant qu'unique sym­
bole d'identité politique et culturel­
le pouvant répondre à un besoin de 
rassemblement Vouloir promou­
voir une vision plus intégrée mon­
dialement en orientant notamment 
les réformes fondamentales de la 
comptabilité nationale vers des in­
dicateurs de la dégradation de l'en­
vironnement à l'échelle planétaire, 
semble provoquer le contraire_ 

• Professeur d l'Université de Ge­
nève. 

Cobb. C. & Cobb. J.B. Jr. (1994): 
The Green National Product. Lanham, 
New York. London. S. 283_ 

'Polanyi K. (1944) .La Grande Trans­
formation., Editions Gallimard. Paris, 
traduction française, 1983. 

Les statistiques ne montrent 
Toute statistique, comme beaucoup d'autres choses, doit être 

L
e terme «statistique., em­
prunté au latin moderlle 
slalislieus (-relatif à l'E­
tat.), est formé à partir de 
l'italien slalisliell" dérivé 

de slatista . homme d'Etat • . I.e 
rapport entre Etat et statistique 
semble, donc, étymologiquement 
parlant, assez évident. Au XVllle 
siècle, dans l'Encyclopédie de Di-

CLAUDE RAFFESTtN* 

une carte du canton de Zurich, as­
sortie de commentaires et de sta­
tistiques, qui constitua une aide 
précieuse pour le Gouvernement 
zurichois. 

Pas la réalité 
La statistique et la carte sont, en 

quelque sorte, des représentations 
du monde, d'abord à l'usage de 
l'autorité et ensuite, mais beau­
coup plus tard, à l'usage du ci­
toyen. Sans nul doute, il convient 
d'insister sur l'idée de représenta-
tion car au même titre que la carte 

derot et de d'Alembert, il est ques- n'est pas le territoire, la statistique 
tion de _politique arithmétique. n'est pas la réalité mais le signe 
qui est définie comme << l'apPlica-! des cboses réelles inventoriées. La 
tion des calculs arithmétiques aux statistique est au temps ce que la 
sujets et aux usages de la poli- carte est à l'espace mais l'une, 

il convient d'insister sur l'idée 

de représentation car au même titre 

que la carte n'est pas le territoire, 

la statistique n'est pas la réalité 

tique; comme aux revenus publics, 
au nombre des habitants, à l'éten­
due et à la valeur des terres, aux 
taxes, aux arts, au commerce, aux 
manufactures; à tout ce qui regar­
de la puissance, la force, les ri­
chesses, etc. de quelque nation ou 
république •. 

Quand bien même, on peut trou­
ver dans l'Ancien Testament 
(Nombres) les premiers essais sta­
tistiques: ceux<i, au sens moderne 
du mot, prennent naissance dès la 
fin du XVlle siècle. Cela co'ùlcide 
avec l'émergence el l'affinnation 
de l'Etat moderne. Ce n'est pas par 
hasard si, parallèlement et indé­
pendamment, la carte scientifique 
se développe et si les princes lui 
accordent une grande importance. 

Statistique et carte, en tant que 
«caricatures" de la réalité, sont 
donc des modèles, autrement dit 
des instruments de pouvoir qui ne 
vont pas tarder à devenir d'indis­
pensables auxiliaires de gouverne­
ment pour les princes. C'est assez 
dire que la relation très directe qui 
existe entre la carte et la statis­
tique dans le monde contemporain 
plonge ses racines dans un passé, 
en tout cas trois fois séculaire com­
me en lémoigne Hans Konrad Gy­
ger qui mit à disposition, en 1667 

l'autre sont des documents histo­
riques puisque, par définition, ils 
décrivent un présent immédiate­
ment dépassé. 

li n'empêche, pur paradoxe, que 
c'est à J'aide de cette connaissance 
du «passé> que l'on s'engage dans 
le futur. Grâce à ce présent histo­
rique, on fabrique, par divers pro­
cédés d'extrapolation, de la 
connaissance utilisable pour le fu­
tur. Ces extrapolations supposent 
la prise en compte du phénomène 
d'échelle. li est parfaitement vain, 
par exemple. de chercher à prévoir 
la population d'une commune de 
5000 habitants dans dix ans sur la 
base de son évolution naturelle 
passée. En revanche, c'est déjà 
plus raisonnable pour une ville ou 
une région qui dépasse le million 
d'habitants, encore que la confron­
tation de la réalité et de la prévi­
sion risque de réserver des sur­
prises. l.es prévisions démogra­
phiques pour de grandes masses, 
teUe la population mondiale, sont 
évidemment plus aisées à faire, 
toutes choses égales par ailleurs, 
car nul ne peut prévoir des phéno­
mènes tels que des épidémies ou 
des catastrophes à l'échelle mon­
diale. 

Frontière entre passé et futur, la 
statistique est un présent fugitif 
qui n'en fournit pas moins des 
«images», ajustées par de mul­
tiples procédés mathématiques, 
utiles pour obtenir des représenta­
tions capables de diminuer l'incer­
titude à propos d'éventuelles ac­
tions à entreprendre. 

La statistique pose l'épineux 
problème de la représentation. 
Epineux car il s'agit de la restitu­
tion d'une réalité à propos de la­
quelle il a fallu faire des choix dont 
la théorie ne réside pas dans l'ob­
jet lui-même, qui est infini par rap­
port à ce qu'on peut en dire, mais 
dans l'intentionnalité de celui qui 
observe 1'0bjeL C'est effective­
ment le sujet épistémique, souvent 
conditionné par le sujet social pour 
ne pas dire politique, qui décide de 
la nature et de l'étendue de l'obser­
vatian. 

On a ainsi complètement perdu 
de vue que la statistique offerte 
n'est souvent que le paravent pour 
dissimuler ce qu'on ne veut pas 
montrer. Les statistiques offertes, 
pour être bien comprises, doivent 
toujours être confrontées à ce qui 
n'est pas montré. Pour les appré­
cier, il faut être conscient de ce qui 
est à la marge. C'est assez dire que 
nos statistiques sont plus fondées 
sur le principe de la performance 
que sur celui de la description 
réelle. 

Un exemple assez révélateur est 
celui de la marginalité socio-éco­
nomique qui est extrêmement dif­
ficile à saisir. Il a fallu entre­
prendre des lravaux tout à fait pré­
cis pour connaître la pauvreté, et 
encore ont-ils été délicats à faire 
car beaucoup de données n'exis­
taient pas. Combien de pauvres en 
Suisse, à Genève et dans d'autres 
cantons? On en est réduit le plus 
souvent à des conjectures quand 
bien même dernièrement le 
nombre de 500 000 pauvres, en 
Suisse. a été articulé. 

Il est intéressant de se deman­
der pourquoi on n'a pas pris 
conscience plus rapidement de ce 
problème et pourquoi aussi on n'a 
pas cherché à le connaître. Toute 
statistique, comme beaucoup 
d'autres choses, doit être l'objet 
d'une demande sociale pour être 
conçue et élaborée. L'idée même 
que la Suisse est l'un des pays les 
plus riches du monde, si l'on en ju­
ge par son PIB par habitant, a pro­
bablement inhibé la demande. La 
Suisse est en train de découvrir 
l'ampleur de sa pauvreté dans le 
sillage des difficultés écono­
miques et donc du chômage, el 
dès lors une demande émerge 
pour la connaître dans la mesure 
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que ce qu'on leur demande 
l'objet d'une demande sociale pour être conçue et élaborée. 

Il ost des domaines A propos desquels on n. dispose pas de données Intéressantes. 
Un exempl., la démographie des .ntr.pri .... 

où elle devient un problème. De 
fait, un problème nécessite une 
politique et celle-ci ne peut être 
envisagée que sur la base d'une 
connaissance minimum. 

Il est d'autres domaines à pro· 
pos desquels on ne dispose pas 
non plus de données intéres­
santes. J'en veux pour preuve l'ab­
sence d'une démographie des en­
treprises. Quels sont les taux de 
""natalité», de ~mortalité». de ~mo· 
bilité., de .fécondité., pour utili­
ser métaphoriquement les 
concepts de la démographie hu· 
maine, d'une région en matière 
d'entreprises? Il ne s'agit pas de 
calquer la démographie des indi­
vidus mais d'obtenir les moyens 
de comprendre le tissu social de 
ces acteurs collectifs Que sont les 
entreprises. 

Au fond, la fonction de la statis­
tique ne consiste pas à tout comp­
ter mais à inventorier ce qui 
semble important dans un contex· 
te donné dans lequel se posent 
des problèmes. La statistique 
n'est, en aucune manière, une 
photocopie numérisée du monde 
mais le choix de grandeurs à me­
surer, selon un principe d'écono· 
mie, de manière à pouvoir dis po· 
ser d'informations susceptibles 
d'aider à la décision. Cette ques­
tion du choix n'est pas de nature 
statistique mais de nature essen· 
tiellement politique. La présence 
ou l'absence de données sur tel ou 
tel sujet dépendent de ce que le 
pouvoir veut connaître mais aussi 
de ce qu'il veut manüester ou au 
contraire de ce qu'il veut cacher. 
De ce point de vue, l'état de la sta-

tistique est un bon miroir de la dé­
mocratie d'une part mais aussi un 
excellent révélateur des obses­
sions et des phobies de l'Etat et de 
la société d'autre part. S'il en va 
ainsi, c'est parce que les grands 
instruments de collecte statis­
tique dépendent de l'appareil de 
l'Etat qui dispose dans ce cas d'un 
monopole très puissant, sinon ab· 
solu. Or, même dans un Etat dé­
mocratique ou considéré comme 
tel, il est loisible d'imaginer que 
l'on ne veuille pas donner trop de 
publicité à certains phénomènes. 

Il est aisé alors d'en déduire que 
l'Etat, indirectement mais néan· 
moins avec une certaine efficacité, 
oriente ou inhibe les recherches 
Qui peuvent être faites puisque 
c'est de lui que provient la matière 
première. En l'absence de maté-

riaux de base, les chercheurs en 
sont réduits à imaginer des procé­
dés indirects pour appréhender tel 
ou tel phénomène. Combien de 
fois a-t--on dû renoncer à des tra· 
vaux par manque de bases statis· 
tiques fiables? L'Etat définit les 
grandeurs à mesurer, décide de la 
structure des recensements, et 
agrège les données selon des 
perspectives qui lui sont propres. 
En d'autres termes, à I~ gestion de 
l'espace, attribut de l'Etat, corres­
pond cet autre attribut qui est le 
pouvoir de dénombrer. 

Le contrôle de ces deux attri­
buts débouche sur la production 
conjointe de la carte et de la statis­
tique. On peut parler, à ce propos, 
d'une «nouvelle alliance», à tra· 
vers la géomatique, entre carte et 
statistique qui constitue, en même 
temps, un instrument d'analyse 
privilégié pour les sciences et un 
moyen de gestion très important 
pour les autorités politiques. 

Nouvelles perspectives 
Cette forme renouvelée de l'ob­

servation et de la représentation 
qui combine temps et espace, à 
toutes les échelles, ouvre des 
perspectives dans tous les do­
maines. En effet, il devient pos­
sible non seulement de connaître 
le rapport homme-environnement 
dans sa réalisation actuelle, mais 
encore de proposer des simula­
tions souhaitables pour le futur. 
Evidemment, comme tous les 
vrais langages, celui de cette nou· 
velle alliance peut servir à dire la 
vérité ... mais aussi le mensonge. 
C'est bien pour cela qu'il faut faire 
sauter les verrous qui bloquent 
l'élaboration de nouvelles informa­
tions statistiques qui sont la garan· 
tie d'un exercice satisfaisant de la 
démocratie qui présuppose d'avoir 
des relations aléatoires, c'est-à-di­
re autonomes, à la connaissance 
des choses du monde. 

A la différence de la carte, au­
jourd'hui largement vulgarisée, la 
statistique souffre encore, en par· 
tie du moins, de n'être pas totale­
ment accessible quand bien même 
elle existe. Les raisons invoquées 
pour justifier ce blocage sont sou­
vent d'ordre pécuniaire. Pourtant. 
il faut savoir que la science des 
sondages, qui réduit les coûts, a 
fait des progrès tels qu'il n'est plus 
nécessaire de procéder à des re­
censements exhaustifs pour obte· 
nir une bonne représentation des 
phénomènes sociaux. 

'Professeur à l'Université de Ge­
nève 
~---------------
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Comment bien conduire une politique 
La comptabilité nationale ne fournit toutefois pas toujours 

L
a comptabilité nationale a 
comme objectif la représen­
tatiou, dans un cadre comp­
table cohérent, des activités 
économiques d'un pays au 

cours d'une période, en général 
l'année. Elle repose sur la notion de 
circuit économique qui remonte 
aux travaux de François Quesnay, 
et plus particulièrement à son ta-

GABRIELLE ANTILLE GAILLARD" 

bleau éconontique d'ensemble pu­
blié en 1758. Ce concept de circuit 
économique sera repris et dévelop­
pé par Keynes, et ses éléments se­
ront quantifiés pour la première 
fois au début des années 1940, 
d'une pan par Meade et Stone pour 
la Grande-Bre~-.gne et d'autre part 
parTinbergen pour la Hollande. 

Le schéma suivanL présente de 
façon simplifiée les flux monétaires 
apparaissant dans ce circuit et dont 
l'l'valuation fait l'objet des travaux 
des comptables nationaux. 

Importations 

~ Exportations 1 
Producteur -------_-Consommateur 
résident ~ Biens et services "' résident 

Cette circularité permet ainsi de 
mesurer l'activité économique d'WI 
pays selon trois optiques qui condui­
sent au même ré ultat pour le Prer 
duit intérieur brut: 

- l'optique de la production qui 
consiste à additionner les valeurs 
ajoutées par toutes les entreprises; 

-l'oplique de la distribution qui re­
pose sur les revenus reçus par les 
facteurs de production; 

- l'optique de l'utilisation qui 
concentre son allention sur les de. 
penses de agents économiques. 

Cette description peut faire pen-

UtilisatIon des r~enus 

sons cotTe pays. Ces comparaisons 
peuvent évidemment se faire non 
seulement au niveau de l'agrégat du 
Produit intérieur brut. mais égale­
ment au niveau de sa composition 
tant en terme de valeur ajoutée par 
branche d'activité (agriculture, in­
dustries, services), qulen tenne de 
catégories de dépenses (consom­
mation finale, investissements, ex­
portations nettes) ou selon Jlimpor­
tance des facteurs de production. 

Ainsi, pour la Suisse, en 1994, le 
Produit intérieur brut en volume 
évalué sous l'angle de la dépense 
des agents se repartis~t comme 
suit: 

Demande intérieure 

Consommation finale 
dont consommation 
des ménages 61% 

InvestIssements 
Exportations nettes 
(exportations 44%, 
importations -48%) 

Production de biens Revenus des 

et services agents 

Revenus des facteurs 

Distribution de production Distribution 
primaire des revenus 

Sa lecture met en évidence les 
revenus distribués par les entre­
prises sous forme de rémunération 
des facteurs de production, tels 
que le travail et le capital. Ces reve­
nus, Qui constituent la valeur ajou­
tée, sont ultérieurement alloués 
aux agents économiques qui les 
utilisent pour satisfaire des be­
soins: le circuit est bouclé par le 
fait que les besoins se concrétisent 
par une demande qui s'adresse à la 
production vers laquelle les reve­
nus affluent. 

secondaire des revenus 

ser, à première vue, que l'évaluation 
du Produit intérieur brut, grandeur 
qui est actuellement llindicateur 
dont l'évolution en volume est rete­
nue pour traduire la croissance d'un 
pays, est une activité relativement 
simple. 

La comptabilité nationale ne four­
nit toutefois pas toujours les infor­
mations pertinentes pour la condui­
te de la politique économique. En 
voici deux exemples. 

Le premier cas que lion peut citer 
est celui de la régionalisation des 
comptes nationaux. Indispensables 
pour suivre l'évolution économique 
d'une région ainsi que les modifica­
tions qui interviennent au niveau de 
la structure de ses activités, de telles 
données ne son t que rarement dis­
ponibles et pas nécessairement se­
lon une définition optimale de la ré­
gion. Prenons le cas du Canton de 
Genève. Les seules données offi­
cieUes disponibles concernent la 
ventilation du revenu cantonal en 
trois composantes: la rémunération 
des saiariés, les revenus des indé­
pendants, les revenus de l'entrepri­
se et de la propriété. 

Ainsi pour 1993, la répartition 
était la suivante: 

Rémunération des salariés 
Revenus des indépendants 

Ces données ne permettent pas 
de se faiTe une idée précise de l'ac­
tivité sur le territoi re du canton 
puisqu'elles incluent les revenus 
reçus de l'étranger et excluent les 
revenus versés à l'étranger, don­
nées qui sont inconnues au niveau 
des cantons. Les informations man­
quent ègalement pour établir une 
véritable désagrégation de l'activi­
té par branche qui ne peut être ap­
prochée qu'à l'aide des données 
sur l'emploi, faisant abstraction 
ainsi des gains de productivité; de 
même, le commerce extérieur que 
Genève entretient n'est appréhen­
dé que s'il est réalisé avec l'étran, 
ger; aucune information nlest dis­
ponible quant aux échanges avec 
d'autres cantons. 

Ces lacunes dans les données 
s'expliquent, en partie, par les diffi­
cultés conceptuelles rencontrées 
lors de l'établissement d'une comp­
tabilité régionale. A cet égard, on 
mention nera les problèmes soule­
vés par 'appréhension de flux liés 
à des unités multirégionales, c'est­
il-dire qui possedent des établisse­
ments dans plusieurs régions. Ain~ 
si, pour ces unités, il ne suffit pas 
de relever les informations rela­
tives à leur production au niveau 
de l'entreprise seulement, il sera 
nécessaire de prendre aussi en 
considération une désagrégation 
de cette production par établisse­
menl De même certains flux intra­
entreprise qui peuvent être omis 
au niveau de la comptabilité natier 
nale devront être inclus dans les 
comples régionaux lorsque les 
transactions concernent des éta­
blissements appartenant à des ré­
gion différentes. Ces difficultés 
fonl dire aux experts des Nalions 
Unies qu'il convient, au niveau ré­
gional, de limiter la séquence de 
comptes établis par secleur, au 
compte de production et de ne pas 
tenter de ventiler par secleur insti­
tutionnelles données relatives, par 
exemple, au revenu de la propriété 
d'une unité multirégionale. 

Cette vision de la comptabilité ré­
gionale est cependant peut-être déjà 
dépassée el des réflexions devraient 
être menées pour définir et évaluer 
des agrégats pour l'espace francer 
valdergenevois. Une telle évaluation 
se heurte, en plus des difficultés 
conceptuelles, au fait que les don­
nées sont en général recueillies au 
niveau d'unités administratives déli­
ntitées par des frontières. 

Genève Ce circuit se double de flux en 
lennes de biens et services entre le 
producteur et le consommateur ce 
qui permet de faire apparaître une 
partie des relations avec l'étranger 

Ceci n'est cependant pas le cas. 
preuve en sont les travaux conduits 
sous l'égide des Nations Unies qui 
ont abouti à la publication, en 1994, 
d'un manuel fort d'environ 700 
pages, contenant des définitions dé­
taillées des concepts utilisés, des in­
dications quant à leur valorisation, 
des nomenclatures relatives aux 
agents économiques, aux produits, 
aux activités, ceci afin de pouvoir 
notamment établir des comparai-

Revenus de l'entreprise et de la propriété 

65·7 
7.6 

26·7 

Suisse 

69·7 
8.8 

21.6 
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économique avec des moyens lacunaires 
les informations pertinentes pour la conduite de la politique économique. 

A une autre échelle, la comptabi­
lité régionale peut aussi se conce­
voir pour de grands ensembles tels 
que l'Union Européenne. La mise 
sur pied d'une comptabilité supra 
nationale semble poser moins de 
problèmes, car l'entité concernée 
est une réunion d'Etat qui ont leur 
comptabilité. 

Reste néanmoins le fait que l'éta­
blissement du produit intérieur 
brut, dans l'optique de son utilisa­
tion, nécessite de nouvelles mé­
thodes de relevés relatifs au com­
merce extérieur, en raison de la 
suppression des douanes. 

Comptes satellites 
La deuxième situation que l'on 

peul mentionner, pour laquelle la 
comptabilité nationale ne fournit 
pas tOlites les informations perti· 
DenIes polir la conduite de la poli· 
tique économique. concerne des 
domaines qui n'apparaissent que 
dp' façon incomplète. de manière 
dj"pel"!"ée ou non explicitement 
dans le cadre général. Ce, do­
maines ont trait le plus souvent à 
une lonction. telle <lue la santé, 
l'education, l'aide sociale. le trans­
POrt. dont la gestion nécessite l'in· 
tervention de plusieurs branches. 
de plusieurs agents. avec une prier 
rité de l'Etal. alors que la comptabi­
lité nationale est plutôt découpée 
en branches d'activités. en pro. 
duits. 

C'est pour répondre à cette de­
mande que se sont développés les 
comptes satellites. Le compte satel­
lite doit évidemment s'articuler 
avec le cadre central, mais il per­
met de s'en éloigner sur divers 
plans. Ainsi, dans un compte satelli· 
te. on peut utlliser des classifica­
tions propres, élargir la couverture 
du domaine. introduire des don­
nres non monétaires. Son contenu 
doit pemlettre de répondre notam­
ment à trois Q uestioos. à savoir. 

- quels sont les producteurs de 
biens et services du domaine; 

- quels sont les agents finan­
ceurs des activites du domaine, 
que ce soit - de façon directe en 
payant ces activités ou de laçon fi­
nale en en supportant la charge 
économique; 

- quels sont les bénéficiaires des 
activités. 

En Suisse, l'Office lédéral de la 
statistique a introduit, dans soo 
programme de travail, l'élaboration 
de tels comptes pour la santé, le 
touri me. l'environnement. la sécu­
rité sociale 

A Genève, bien que la dénomina­
tion de compte satellite soit surfaite 

la comptablUté nationale repose sur la notion de clrcutt économlqu@développéparfl'3nçotsQuesrayen1758 ... 

étant donné qu'il n'y a pas de comp­
tabilité régionale. ce concept a été 
retenu notamment pour le dévelop-­
pement d'un compte de la santé 
qui, pour l'année J99J, a été établi 
par le Laboratoire d'économie ap­
pliquée de l'Université de Genève, 
en collaboration avec l'Office canto­
nal de la statistique et qui sera re­
conduit avec un rytlune bisannuel 
par l'OCSTAT. 

Pour 1991, on a ainsi obtenu les 
résultats suivants: 

Dépenses de santé pour 1991: 
Répartition selon les producteurs: 

En ce qui concerne la consomma. 
tion de biens et services de santé. el­
le est le fait de deux agents unique­
ment: les ménages il raison de 60 % 
et l'Etat pour 40 %. 

Cet exemple illustre parlaite­
ment la nécessité d'un élargisse­
ment du cadre central de la comp­
tabilité nationale en vue d'obtenir 
des inlormations permettant de 
guider la gestion économique 
d'lin domaine, informations qui 
doivent évidemment être détermi-

2609 millions 

Etablissements hospitaliers et médico·soclaux 
Ubres praticiens 

1387 mi tuons 
676 millions 
289 millions 
120 millions 
137 millions 

Commerce de biens et services médicaux 
Autres soins 
Caisses· maladie, Etat 

Répartition selon les flnanceurs directs: 
Ménages 
Caisses· maladie et assurances 
Etat (Confédération, canton, communes) 

2609 millions 

695 millions 
1028 millions 
886 millions 

2609 mllHons 
Rêpartltion selon l'agent supportant la charge êconomlque: 
Ménages 1487 millions 
Caisses·maladie et employeurs 65 millions 
Etat (Confédêration. canton, communes) 1057 millions 

2609 millions 

nées réguliérement dans le 
temps. 

Ce rapide survol de la comptabili­
té nationale et des compléments in· 
dispensables que lui sont tant la 
comptabilité régionale que les 
comptes satellites fait apparaitre la 
complexité de la mesure des phéno­
mènes économiques. Ces phéno­
mènes peuvent, en effet. être cer­
nés sous divers angles: en fonction 
de la place des agents dans le cir­
cuit économique, en terme de déli­
mitation du territoire sur lequel 
s'exerce l'activité concernée ou en· 
core par rapport à un domaine privi· 
légié. 

Toutes ces faceltes sont de plus 
interdépendantes. ce qui complique 
encore J'observation des divers flux 
apparaissant tant dans les comptes 
nationaux que régionaux, ou dans 
les comptes satellites. Les offices 
statistiques au niveau européen, de 
la Conlédération et des cantons, 
sont les lieux désignés pour la défi­
nition des concepts et des mé­
thodes. pour le recueil et l'analyse 
des informations: ils sont toutefois 
tributaires de la coopération des en­
treprises. des administrations et 
des individus, pour mener à bien 
leur lourde et indispensable tâche. 

• Profosseo r. 
Oirectn"ce dM Labomtoi" 
d'éCONomie afJpliqwêe 
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Comment construit-on 
Les statistiques sont partout... La plupart des indices boursiers utilisés dans le monde 

l'indice, pondérée par leur 

l es Indices financiers sont censés représenter l'évolution des marchés boursiers. 

U
n indice boursier est une 
mesure statistique qui sert 
à apprécier l'évolution du 
marché financier ou de 
l'un de ses segments. Ain­

si, les indices S&P 500, SBF 250 et 
SBS (1) sont censés représenter res­
pectivement l'évolution des marchés 
financiers américain. français et 
suisse, alors que rAirline lndex ou 

HENR I LOUBERGt* 

1'0ii lndex sonl des inclices mesu­
rant la pertonnance d'un secteur 
économique particulier. 

Un indice boursier ne comprend 
pas tous les titres du marché, ni mê­
me tous les titres apparteoant à la ré­
férence géographique Ou écono­
mique de Iïndice. n néglige une part 
plus ou moins importante du mar­
ché considéré. Mais il doit être 
conçu de telle sorte que J'échantillon 
de titres sélectionn fournisse une 
bonne approximation de ce marché. 

La bonne correspondance entre 

un inclice restreint, tel que le CAC 
40 ou le SM! (2), et un indice plus 
large, tel que le SBF 250 ou J'indice 
SBS, est mesurée par le coefficieot 
de corrélation: plus il est proche de 
l, meilleure est la correspondance. 
Par exemple, le coefficient de corré­
lation entre les inclices suisses SMl 
et SBS était égale à m duraotla pé­
riode 1989-1990, bien que le SMl ne 
représentât alors, avec 24 titres, que 
45% environ de la capitalisation 
boursière suisse. 

A quoi servent 
les indices boursiers? 

Dans la gestion de portefeuille, 
l'utilisation la plus courante d'un in­
clice boursier est celle d'un point de 
repére (benchmark). Le choix d'un 
indice de référence pour un porte­
feuille de valeurs boursières pennet 
de clarifier dès le départ I"univers 
des titres considérés. ainsi que le 
rendement attendu et le niveau de 
risque accepté pour le portefeuille. 
Si l'indice retenu pour un porte-

feuille est le Nikkei 225 [mclice des 
actions japonaises), on ne s'attend 
pas à ce que le gestionnaire compo­
se son portefeuille à l'aide d'obliga· 
tions de la Confèdèration helvé­
tique, ni qu'il revenclique, pour la 
pertormance de son portefeuille, un 
niveau de risque limité au risque de 
ces obligations! 

En fin de période d'investisse­
ment. la pertormance du portefeuille 
peut alors être évaluée par compa­
ntison avec J'évolution de IInclice de . 
référence durant la même période. 
La mesure de pertormance prend 
ainsi une dimension relative. Un 
portefeuille qui a réalisé une piètre 
pertorrnance absolue - par exemple 
une perte moyenne de 4% durant la 
période, avec une volatilité (mesure 
du risque) de 6'l6 - peut se révéler 
très pertorrnant en termes relatifs si 
J'inclice de référence a enregistré 
des résultats encore plus décevants 
durant la période - par exemple, 

l
une perte moyenne de 7% avec une 
volatilité de 10%. On passe ainsi 
d'une gestion de portefeuille abso-

lue, globale, à une gestion relative, 
ciblée, qui trouve sa pleine expres­
sion dans la flontison de fonds de 
placemeot spécialisés (en actions 
caoacliennes. en actions de marchés 
émergents, eo valeurs pétrolières, 
en obligations françaises. etc.). L'ob­
jectif du gestionnaire de chacun de 
ces fonds est alors de battre J'indice 
qu"ù s'est fixé à l'avance comme ré­
férence. 

La gestion inclicie1Je représente 
une étape supplémentaire dans J'uti­
lisation des inclices boursiers pour 
la gestion de portefeuille. Devant 
J'évidence statistique confirmant la 
clifficulté pour les gestionnaires de 
portefeuille de battre l'inclice de ré­
férence de façon régulière, certains 
portefeuilles boursiers (et fonds de 
placement) cherchent à répliquer 
J'indice. et donc à offrir exactement, 
période aprés période, le rendement 
el le risque attaché à I1ndice bour­
sier de référence. La réplication 
peut être réalisée de façon -naïve­
(en con ·tituant un portefeuille exac­
tement composé comme I1ndice), 
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un indice boursier? 
sont calculés en effectuant une moyenne arithmétique des cours des titres composant 
capitalisation boursière. 
ou plus subtile, en jouant sur un pe­
tit nombre de titres dont une combi­
naison appropriée est fortement cor­
rélée à l'indice de référence. 

Les indices boursiers sont aussi 
utilisés aujourd'hui sur de nom­
breux marchés pour servir de sup­
port à des actifs dérivés: contrats à 
terme (futures) sur indices bour­
siers et contrats d'options sur in­
dices boursiers. 

Supports 
pour d'autres opérations 

Ces contrats constituent des ou­
tils extraordinairement utiles pour 
la gestion de portefeuille. Ds servent 
à prendre des positions ou à couvrir 
le risque de positions sur un secteur 
du marché financier sans avoir à 
traiter les titres individuels qui 
constituent ce secteur, et en écono­
misant donc sur les coûts de tran­
saction et sur les montants engagés. 
Les principaux indices boursiers 
servant de support à des contrats 
d'options sur indices et d'options 
sur contrats à terme d'indices sont 
présentés dans le tableau ci-contre. 

Un facteur important dans la défi­
nition d'un indice boursier est la mé­
thode retenue pour l'agrégation des 
prix des titres qui le composent On 
distingue trois méthodes princ~ 
pales d'agrégation des prix des 
titres pour calculer la valeur des in­
dices: la moyenne arithmétique 
simple, la moyenne géométrique et 
la moyenne arithmétique pondérée. 

Moyenne arithmétique 
ou moyenne géométrique 

Un indice calculé en effectuant 
une simple moyenne arithmétique 
des cours des titres qui le compo­
sent ne tient pas compte du poids 
économique et financier des entre­
prises concernées. Seul le prix de 
l'action détermine la contribution de 
l'entreprise dans la valeur de l'indi­
ce. Les modifications dans l'indice 
proviennent alors uniquement des 
changements dans le prix moyen 
des actions qui le composent lors­
qu'on définit un indice de ce type, 
l'action dont le prix est le plus élevé 
posséde des lors l'influence la plus 
importante dans les variations de 
l'indice, indépendamment de son 
importance réelle. n s'agit donc d'un 
indicateur biaisé de la performance 
du marché, et le biais est d'autant 
plus important que le nombre d'ac­
tions dans l'indice est réduit 

Deux des indices boursiers les 
plus connus dans le monde, le Dow 
Jones et le Nikkei, constituent pour­
tant des exemples d'indices de ce ty-

pe: le Dow Jones est calculé en fai­
sant la moyenne des prix de 30 ac­
tions industrielles américaines co­
tées au New York Stock Exchange 
(NYSE); le Nikkei, en faisant la 
moyenne des prix de 225 actions ja­
ponaises. La raison de leur succes 
tient autant à la tradition Oe Dow 
Jones a été créé en 1884) qu'à leur 
simplicité de calcul. 

Un indice moyenne géométrique 
est calculé en effectuant la moyenne 
géométrique des variations relatives 
des prix des titres qui le composent 
(3). Par conséquent, il ne posséde 
pas l'inconvénient d'accorder un 
poids plus important aux entre­
prises dont le cours de l'action est 
élevé. Toutes les actions, quel que 
soit leur côurs, ont la même influen­
ce sur l'indice: il s'agit d'un indice 
équipondéré (4). 

Son inconvénient majeur est qu'il 
surévalue les baisses et sous-€value 
les hausses, et ceci d'autant plus 
que la diversité dans les variations 
du cours des titres qui le composent 
est grande. Un indice moyenne géo­
métrique est donc mal adapté à la 
gestion de portefeuille indicielle ou 
pour servir de base à des contrats 
d'options: un portefeuille équipon­
déré comprenant un même montant 
monétaire investi dans chacun des 

titres formant l'indice ne se valorise 
pas au même rythme que l'indice. 
La moyenne géométrique est rare­
ment employée pour le calcul des in­
dices boursiers. L'exemple le plus 
connu d'indice de ce type est l'indice 
américain Value Line. 

La plupart des indices boursiers 
utilisés dans le monde sont calculés 
en effectuant une moyenne arithmé­
tique des cours des titres compo­
sant l'indice, pOndérée par leur capi­
talisation boursiere. Les indices 
américains S&P 100 et s&P 5OO,l'in­
dice de la Bourse de New York (NY­
SE Composite lndex), l'indice fran­
çais CAC 40, l'indice anglais ITSE 
100, l'indice suisse SM!, l'indice alle­
mand DAX, sont bâtis sur cette mé­
thode. 
Formellemen~ cet indice est cal­

culé en effectuant le rapport de la 
somme des capitalisations bour­
sieres des titres considérés à deux 
dates différentes, et en multipliant 
ce rapport par un facteur d'ajuste­
ment Un indice de ce type attribue 
une influence plus grande aux entre­
prises dont la capitalisation boursiè­
re est plus forte. D mesure donc la 
performance que l'on peut attendre 
d'un portefeuille diversifié où la pro­
portion investie dans chaque action 
reflete sa part dans le marché. S'il 

est suffisamment corrélé avec ce 
dernier, il constitue une référence 
pour les investisseurs institution­
nels gérant des portefeuilles bien di­
versifiés et suivant une stratégie de 
.buyand hold •. 

S'il ne comprend pas un grand 
nombre de titres, il est en outre bien 
adapté pour servir de support à des 
contrats de futures et d'options sur 
indices, car il est aisé à répliquer, et 
cela facilite les arbitrages entre le 
marché des actions et le marché des 
titres dérivés. 

• Professeur d'économie et de finan­
ce, Département d'économie poli­
tique, Université de Genève. 

1) S&P: Slandard and Poor. SBF: Société 
des Bo~ Françaises. SBS: Société de 
Banque Suisse. 

2) CAC 40: indice formé de 40 titres ~ 
tés en continu sur le marché français. SMI: 
Swiss Market Index, constitué à partir 
d'une vingtaine de titres du marché suisse. 

3) Racine n-ième des produits des varia­
tions relatives des prix des n titres compo­
sant l'indice. 

4) fi est possible de construire un indice 
arithmétique équip,ondéré en attribuant à 
chaque action de 1 indice le même montant 
monétaire; par exemple, s"ù y a 10 actions, 
en construisant un portefeuille d'une valeur 
de 100 (XX) francs comprenant 10 (XX) francs 
investis dans chaque action. L'indice arith­
métique équipondéré reflète les variations 
dans la valeur de ce portefeuille. 

PRINCIPAUX INDICES BOURSIERS SERVANT DE SUPPORTS AUX CONTRATS D'OPTIONS 

SUR INDICES (0/1) ET AUX OPTIONS SUR CONTRATS À TERME D'INDICES (OfF) 
Indices Composition Méthode de calcul Contrats associés 

Ali Ordinaries 300 actions australiennes Arithmétique pondérée OIF (SFE) 

BEL 20 20 actions belges Arithmétique pondérée 0/1 (BELFOX) 

CAC 40 40 actions françaises Arithmétique pondérée 0/1 (MONEP) 
DAX 30 actions allemandes Arithmétique pondérée 0/1 et OIF (DTB) 

Eurotop 100 100 actions européennes Arithmétique pondérée 0/1 (EOE) 
FOX 25 actions finlandaises Arithmétique pondérée 0/1 (HelsinkQ 

FT-SE 100 (<<Footsie») 100 actions britanniques Arithmétique pondérée Ollel OIF (LI FE) 

Hang Seng 33 actions à Hong Kong Arithmétique pondérée 0/1 (HKFE) 
IBEX 35 actions espagnoles Arithmétique pondérée 0/1 (MEFf) 
KFX 25 actions danoises Arithmétique pondérée OIF (Copenhague) 

Major Market Index 20 actions du NYSE Arithmétique simple 0/1 (AMEX) 
Nikkei 225 actions du TSE Arithmétique simple 0/1 (OSE) OIF (CME et SIMEX) 

NYSE Composite Toutes les actions du NYSE Arithmétique pondérée 0/1 (NYSE et CBOE) OIF (NYFE) 
OMX 30 actions suédoises Arithmétique pondérée 0/1 (OM) 

S&P 100 100 actions US Arithmétique pondérée 0/1 (CBOE) 

S&P 500 500 actions US Arithmétique pondérée 0/1 (CBOE) OIF (CME) 
SMI 21 actions suisses Arithmétique pondérée 0/1 (SOFFEX) 

Value Une 1700 actions du Géométrique 0/1 (PHLX) 
NYSE et del'AMEX 

Ligende: AMEX: Amerkan Stock Exc.hange, caOE: Chkago Board Options Exc.hanle, {ME: Chlc.ago Merc.antUe Exc.hanle: DTB: Deutsche Termln BOrse; 
EOE: European Options Exc.llange (Amsterdam); HKFE: Hong Kon. Futures Exc.hanle: UFFE: London F1nandal Futures and Options Exc.hanae, MEFF: Merc.ado 
de Opc:Jones y FutUfOS F1nanderos; MONEP: Marc.hl des Options NlgodlbJes de Parrs; NYFE: New York Futures Exchange: NYSE: New York Stock Exchang,,: 
OM: Stockhom Options Exchange: OSE: OYU Securities Exc.hanle: PHlX: Philadelphia Stock Exchange; SFE: Sydney Futures Exc.hanle: SIMEX: Slngapore 
International Monetary Uchanle: SOFFEX: Swlss Options and Finanelal Futures Exc.hange; TSE: Tokyo Stock Exchange. 
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Les différences de salaires sur le 
Quelle est la part de l'expérience, de la formation, de la taille de l'entreprise 

sur les salaires réalisée 

J
usqu'à un passé assez récent. 
les données salariales dispo­
nibles en Suisse souffraient 
de nombreuses lacunes. En 
particulier, la traditionnelle 
enquête d'octobre effectuée 

par l'Ofiamt ne fournissait que des 
informations relatives à un nombre 
limité de secteurs. Surtout, elle se 
contentait de collecter la somme 
globale des salaires versés à cer-

YVES FLOCKIGER* 

tains groupes de travaiUeurs pour 
construire ensuite des moyennes 
en tenant compte du nombre de 
personnes appartenant à chacune 
de ces catégories. Or, une telle mé­
thode masque inévitablement une 
part importante de la réalité écono­
mique sous-jacente puisque 
nombre d'infonnations sont per­
dues dans l'agrégation des don­
nées. 

En 1991, l'Office cantonal de la 
statistique a mené, conjointement 
avec l'Ofiamt, une enquête pilote 
visant à préparer le terrain de la 
nouvelle statistique fédérale sur les 
salaires dont les premiers résultats 
viennent d'être publiés. Avec cette 
nouvelle enquête, il est possible 
d'étudier la structure des salaires 
en mettant en évidence les caracté­
ristiques liées à la persorUle ou à la 
branche à laquelle elle appartient. 
Les effets exercés par l'âge, le 
sexe, l'ancienneté dans l'elltrepri~ 
se, le niveau d'éducation ou encore 
le type de contrat de travail sont dé­
sormais plus faciles à démêler pour 
comprendre les différences indivi~ 
duelles de salaire. 

Des informations 
plus fiables 

Un autre avantage de l'enquête 
pilote provient du fait que les don­
pées ont été récoltées par le biais 
d'un questionnaire écrit adressé di­
rectement aux employeurs. De ce 
point de vue, les infonnations sont 
plus fiables que celles qui sont col­
lectées par l'intennédiaire d'une in­
terview téléphonique auprès des 
travailleurs eux~mêmes. Le revers 
de la médaille est que, pour éviter 
de surcharger les entreprises, les 
variables à disposition sont forcé­
ment limitées en nombre. ( .. . ) De 
surcroît, cette base de données ne 
fournit aucune infonnation relative 
aux indépendants. 

L'enquête a été adressée en oc­
tobre 1991 à un échantillon aléatoi­
re de 5600 entreprises du secteur 

public et privé localisées dans le 
canton de Genève. Le plan de son­
dage a pennis de toucher une en~ 
treprise sur six panni celles dont 
l'effectif était inférieur à 5 salariés 
alors que toutes celles dont la taille 
dépassait 50 salariés ont été son­
dées. Le taux de réponse dans le 
secteur privé a été très encoura~ 
geant pour cette première enquête 
puisqu'il s'est fixé à.63%. Des don­
nées exploitables ont pu être ainsi 
recueillies pour 21 865 salariés du 
secteur privé, nombre auquel il faut 
encore rajouter 30054 salariés du 
secteur public, ce qui est tout à fait 
considérable. 

Cette source statistique, par la 
qualité assez exceptionnelle des in­
fonnations collectées, constitue un 
instrument très utile pour toutes 
les personnes qui effectuent des re­
cherches appliquées dans le domai­
ne du marché du travail. Elle a 
d'ailleurs été abondamment utilisée 
dans le cadre des différents man­
dats de recherche que nous avons 
obtenus dans le cadre de l'Observa-

vation doit être pris avec précau~ 
tion car on peut fort bien imaginer 
que les personnes les plus formées 
sont aussi celles qui atteignent le 
plus haut niveau hiérarchique. Le 
salaire moyen obtenu par les uni­
versitaires n'est pas seulement dé­
tenniné par leur niveau d'éducation 
mais aussi par toute une série 
d'autres paramètres susceptibles 
d'agir sur leur rémunération. Pour 
tenir compte de toutes ces interac­
tions, il faut avoir recours à des mé­
thodes économétriques qui pennet­
lent d'isoler le poids de chacune de 
ces variables dans la détermination 
du salaire. Les conclusions déri­
vées d'un tel exercice sont intéres­
santes en raison notamment des 
implications économiques qu'il re­
cèle. 

Sans vouloir re1ater tous les ré­
sultats obtenus, il est intéressant 
de noter que chaque année supplé­
mentaire de formation permet d'ac­
croître le salaire individuel de plus 
de 7,2!'J,. Ce résultat confirme que le 
marché genevois du travail valorise 

Chaque année supplémentaire 

de formation permet d'accroître le salaire 

individuel de plus de],2% 

toire universitaire de l'emploi. Sans 
les mentionner tous, relevons néan~ 
moins que cette base de données 
nous a permis d'analyser les effets 
des différences de réglementation 
du marché du travail dans le com­
merce de détail genevois') . De mê­
me, nous avons largement exploité 

. cette source pour étudier les diffé­
rences de salaire qui existent à Ge~ 
nève entre la population masculine 
et féminineL

). Finalement, nous 
avons eu recours à l'enquête pilote 
pour étudier certains aspects rela~ 
tifs aux propositions de réforme du 
financement des assurances so­
ciales dans notre pays'). 

Tenir compte 
de tous les paramètres 

Les données extraites de cette 
enquête pennettent notamment de 
visualiser la relation qui existe 
entre la formation achevée et le sa~ 
laire mensuel brut, standardisé à 40 
heures de travail hebdomadaires 
pour faciliter les comparaisons indi­
viduelles. 

Comme le lecteur l'aura immé­
diatement compris, ce type d'obser-

particulièrement les investisse­
ments édutatifs puisqu'une per~ 
soone ayant achevé une licence 
universitaire gagnera, toutes 
choses égales par ailleurs, 50% de 
plus qu'une personne qui décide­
rait d'entrer dans la vie active à la 
fin de sa scolarité obligatoire, Ce 
taux de rendement est plutôt élevé 
en comparaison des autres pays de 
l'OCDE, conclusion guère surpre­
nante si l'on se réfère au tissu éco­
nomique local fonné de nom~ 
breuses activités à haute valeur 
ajoutée. 

Nos analyses montrent égale­
ment que l'expérience acquise sur 
le marché du travail est valorisée à 
raison d'une hausse de salaire de 
2,2% par année. De surcroît, l'an~ 
cienneté est récompensée par une 
prime de l'ordre de 1,6% pour les 
personnes qui restent fidèles à la 
même entreprise. Cependant, il 
faut relever que les ~profils sala­
riaux» individuels montrent que 
l'influence de ces deux facteurs dé­
cline progressivement au fil des an~ 
nées. Il semble en l'occurrence que 
le rendement cumulé augmente 

jusqu'à atteindre un maximum aux 
alentours de trente années passées 
dans l'entreprise ou, plus générale­
ment, sur le marché du travail. 

Un autre aspect intéressant de 
nos recherches concerne l'influen~ 
ce du taux d'activité sur le salaire. 
Nous avons pu constater ainsi que 
les emplois à temps partiel sont 
clairement pénalisés sur le marché 
genevois du travail, particulière­
ment pour la population masculine. 
En effet, un homme qui choisirait 
un horaire de travail allégé subirait 
une baisse de son salaire horaire 
de 3,6% alors que cette pénalité ne 
s'élève qu'à 1,6% pour les femmes. 
Ce résultat indique manifestement 
que les emplois à temps partiel 
constituent une forme atypique de 
travail associée par les employeurs 
à un manque de motivation profes­
sionnelle. Cela démontre surtout 
que les perspectives de partage du 
travail se heurtent encore aujour­
d'hui à la réticence manifestée par 
les entreprises à l'encontre des 
formes d'emplois à horaire réduit. 

Il faut signaler finalement que 
cette pénalisation observée sur 
l'ensemble du secteur privé ne 
constitue pas une pratique généra­
lisée. Ainsi, notre étude sur le com­
merce de détail nous a appris que 
ce secteur ne fait pas de différence 
entre les salariés à temps partiel et 
les autres employés. Il en va de mê­
me dans les banques et les sociétés 
financières. 

Parmi les variables intégrées 
dans nos études, nous avons tenu 
compte de la taille de l'entreprise 
dans laquelle les individus se trou­
vent employés. Cela nous a permis 
de constater que ce facteur génère 
une prime substantielle d'environ 
10%. Plusieurs explications peu­
vent être avancées. Il est probable 
que la taille de l'entreprise soit as­
sociée à un certain pouvoir sur le 
marché du bien ou service qu'elle 
produit, ce qui lui pennet d'en reti~ 
rer un surplus de profit. Dans ce 
cas, l'entreprise peut décider de 
partager la rente liée à ce pouvoir 
de marché avec ses travailleurs 
pour .. acheter» leur loyauté, ac­
croître leur ardeur à la tâche ou les 
fidéliser afin de réduire les coûts 
associés à un taux de rotation éle­
vé. n est probable également 
qu'une grande entreprise ren­
contre plus de problèmes à super­
viser son personnel ce qui peut 
l'encourager à offrir des primes en 
sus des salaires concurrentiels, 
pour inciter les travailleurs à four­
nir l'effort nécessaire. Ces diffé­
rentes hypothèses semblent confir-
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marché genevois du travail 
dans le salaire? A ces questions et à d'autres répond la première enquête 
par l'Observatoire de l'emploi. 

Les femmes se retirent encore fréquemment de la vie active au moment 
de leur mariage. 

ruées par l'existence de disparités 
sectorielles de salaires qui persis­
tent même lorsque l'on tient 
compte de tous les détenninants 
possibles des différences indivi­
duelles de rémunération . En l'oc­
currence, il s'avère que le textile. 
rhabillement, la métallurgie, la 
construction, la' restauration, l'hô­
tellerie, le commerce de détail et 
les services personnels versent 
des salaires inférieurs à la moyen­
ne, toutes choses égales par 
ailleurs. 

Conserver 
le personnel 

Les banques, les assurances,les 
bureaux de conseil, le commerce 
de gros, la chimie, les arts gra­
phiques, l'horlogerie et la bijoute­
rie offrent en revanche des primes 
à leurs employés qui ne s'expli­
quent pas par les caractéristiques 
individuelles ni par celles du poste 
occupé. Cela renforce l'idée selon 
laquelle les employeurs peuvent 
verser des salaires supra-concur­
rentiels pour réduire notamment 
les coûts de rotation ou conserver 
une main-d1œuvre qu'ils ont for­
mée et rentabiliser ainsi les inves­
tissements consentis. 

L'enquête pilote contient des in­
formations intéressantes relatives 
à la couverture syndicale des em­
ployés. Quatre types de contrats 
ont été distingués: les conventions 
collectives entre partenaires so­
ciaux, les conventions d'entrepri­
se, les contrats individuels et fina­
lement les personnes soumises à 
un statut de droit public. L'analyse 
des relations contractuelles nous 
a pennis de constater que, para-

doxalement. la couverture syndi­
cale était, en 1991, synonyme de 
salaires plus faibles. Ce résultat 
est évidemment plutôt difficile à 
réconcilier avec la théorie écono­
mique qui attribue généralement 
aux syndicats le pouvoir de forcer 
l'entreprise à accorder des sa­
laires supérieurs à ceux versés 
dans les secteurs non syndiqués. 

On pourrait arguer du fait que 
les contrats individuels (non cou­
verts par une convention collecti­
ve) sont peut-être en majorité le 
fait de postes hautement qualifiés, 
mais cet argument ne serait pas 
très convaincant. En effet, les esti­
mations que nous avons pu faire 
tiennent déjà compte du niveau de 
fonnation ainsi que de la position 
hiérarchique de l'individu. 

Ce résultat particulièrement 
surprenant peut s'expliquer selon 
nous de deux manières. Tout 
d'abord, il faut se souvenir que les 
données ont été collectées pour 
l'année 1991 sur la base de 
conventions signées au cours des 
années antérieures. Or, au cours 
de cette période de pénurie, les 
secteurs et les entreprises non 
conventionnés devaient suivre de 
près ou de loin les salaires fixés 
par les conventions collectives si 
elles entendaient attirer des em­
ployés et, plus encore, les conser­
ver. Il serait donc intéressant de 
renouveler cette même analyse 
pour des années plus récentes afin 
de vérifier si les choses ne se sont 
pas modifiées depuis lors. 

Le deuxième facteur tient au fait 
que les syndicats ne se contentent 
pas seulement de négocier les 
conditions salariales. Ils se battent 
également pour améliorer les 

conditions de travail ou pour assu· 
rer une meilleure couverture so­
ciale aux personnes convention­
nées. Or, ces éléments n'apparais­
sent évidemment pas dans le salai­
re direct versé aux employés. Cet­
te hypothèse semble en tout cas 
confortée par certaines analyses 
que nous avons pu effectuer pour 
tenter d'en savoir plus sur cette 
question. En l'occurrence, il sem­
blerait que si l'action syndicale n'a 
pas pour effet d'augmenter le salai­
re immédiat. elle permet eo re­
vanche d'assurer un revenu futur 
plus élevé. 

L'influence 
des syndicats 

Finalement, il faut souligner que 
ce résultat très global connait des 
nuances sectorielles importantes 
qui peuvent s'expliquer par le dé­
veloppement rustorique du mouve­
ment syndical et son enracinement 
dans certaines activités écono­
miq ues. Ainsi, les branches carac­
térisées par une longue tradition 
d'action syndicale, comme l'horlo­
gerie ou le bâtiment, versent des 
primes salariales substantielles 
aux travaHleurs conventionnés 
(+8% et +3% respectivement). Il en 
va de même pour le commerce de 
détail alimentaire où Migros et Co­
op négocient annuellement les 
conditions salariales avec le princi· 
pal syndicat de la branche (FCI'A­
Actions). En revanche, dans les 
banques, assurances ou sociétés fi­
nancières, les salaires du person­
nel conventionné sont clairement 
inférieurs, toutes choses égales 
par ailleurs, à ceux des personnes 
non couvertes. 

Les positions hiérarchiques 
exercent évidemment une influen­
ce importante sur le niveau des sa­
laires. Par rapport aux employés 
n'ayant aucune fonction d'encadre­
ment, les cadres supérieurs ob­
tiennent, selon nos analyses, une 
prime salariale de 33%. Pour les 
cadres moyens et les cadres infé­
rieurs, ces primes sont de 20,6% et 
12,7% respectivement, alors que 
pour les activités de supervision 
l'écart est de 7%. n faut relever ce­
pendant que ces chiffres masquent 
des différences particulièrement 
fortes entre les deux sexes, sur­
tout pour les positions hiérar­
chiques les plus élevées. En effel, 
les cadres supérieurs et moyens 
féminins gagnent à peine 23% et 
17% de plus par rapport aux non­
cadres. 

Enfin, la dernière variable qui 
mérite d'être discutée concerne 

l'état civil. Pour les hommes. le 
mariage semble procurer une pri­
me salariale de 3,3%, alors qu'il pé­
nalise (de manière très modeste. 
mais significative) les femmes. Il 
est probable que les entreprises 
nourrissent des préjugés à l'en­
contre de l'emploi des femmes ma­
riées jugé plus instable et plus 
.. temporaire~ que celui des céliba­
taires. De surcroît, les employeurs 
considèrent sans doute que le tra­
vail des femmes mariées constitue 
une source accessoire de revenu 
el. qu'à ce titre, on peut le rémuné­
rer à des conditions moins favo­
rables. 

Pas une réponse 
à toutes les questions 

Finalement., il est possible Que 
cet effet soit encore renforcé par 
l'attitude même des femmes 
suisses qui se retirent encore fré­
quemment de la vie active au mo­
ment de leur mariage. Or, il 
semble Que, dans notre pays, ce 
comportement de retrait soit plus 
courant parmi les femmes qui se­
raient susceptibles d'obtenir un sa­
laire plus élevé Que la moyenne si 
elles décidaient de rester sur le 
marché. 

Comme on peut le constater, 
l'utilisation des données extraites 
de l'enquête pilote ne pennet pas 
de répondre à toutes les questions 
Que ron peut se poser. EUe offre 
pourtant des possibilités d'ana­
lyses extrêmement intéressantes 
pour comprendre le fonctionne­
ment du marché du travail. De ce 
point de vue, l'OCSTAT a fait figu­
re de pionnier, ouvrant un nou­
veau champ d'études pour les re­
cherches relatives à l'emploi qui 
faisaient tellement défaut dans 
notre pays jusqu'à ce jour. 

·Professeur d'économie 

1) Cette recherche réalisée par D. 
Benetti, Y. Fltickiger et J. Ramirez a 
été publiée en 1995 par l'Office fédéral 
des Questions conjonctureUes sous le 
titre .. Effets des différences de régle­
mentation du marché du travail sur les 
décisions de délocalisation: le cas du 
commerce de détail à Genève». 

2) Cette étude menée par G. Ferro­
Luzzi et Y. F1ücki~er sur mandat du 
Bureau de l'égalite des droits entre 
homme et femme (Genève) vient 
d'être publiée par l'Observatoire uni· 
versitaire de l'emploi. 

l) A ce propos. on peut consulter le 
rapport No 2 de l'Observatoire univer­
sitaire de l'emploi publié en 1995 par Y. 
Flückiger etJ. Suarez Cordero. 
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Un indice des prix pour améliorer 
Cet indice devrait permettre de suivre au cours du temps l'évolution des prix dans 

L
a publication d'informa­
tions standardisées 
concernant les biens im­
mobiliers s'inscrit dans 
l'évolution normale des 

marchés financiers. Une des 
conséquences de l' internationa­
lisation de ces derniers a été le 
besoin de plus en plus marqué 
d'informations pertinentes sur 

ANDR~ BENDER' 

les entreprises cotées en Bour­
se, qui doivent être publiées se­
lon des normes reconnues sur le 
plan international. 

Même si l'ouverture du mar­
ché immobilier n'est pas pour 
demain, l'utilisation de tech­
niques financières modernes, 
notammen t en matière de ges­
tion de portefeuille, conduit les 
gérants de gros parcs immobi­
liers (caisses de pension, socié­
tés d'assurance notamment) à 
obtenir des données de plus en 
plus standardisées concernant 
les biens immobiliers, le marché 
immobilier en général et les dif­
férents segments (types de 
biens et régions) de ce vaste 
marché. Les gérants de ces insti­
tutionnels doivent de plus en 
plus pouvoir justifier les inves­
tissements effectués dans la 
~pierre". (montants investis, 
types d'immeubles choisis, loca­
lisation) aussi rationnellement 
qu'i ls le font pour justifier des 
placements en actions suisses, 
en actions étrangères. etc. 

Les compétences 
financières 
sont nécessaires 

On aura certes toujours besoin 
des compétences profession­
nelles et du savoir-faire des ar­
chitectes, des courtiers en im­
meubles, des éva]uateurs, etc., 
mais la gestion dans une optique 
à long d'un ensemble d'im­
meubles requiert aussi des com­
petences financières qui sont de 
plus en plus indiscutables. En 
raison de l'importance des mon­
tants en jeu, que ce soit en 
termes de vaJeur - actuellement 
à peu près 20% de tous les fonds 
du 2e pilier - ou en termes de re­
venu annuel. nous pensons 
qu'un effort certain doit être fait 
pour améliorer les données dis­
ponibles sur les biens immobi­
liers et sur le marché immobi­
lier. 

En particulier, des indices doi­
vent être construits aftn de ' pou­
voir suivre au cours du temps 
l'évolution des prix, comme on 
peut le faire sur le marché des 
actions ou des obligations. De 
plus, il est essentiel de pouvoir 
déterminer la valeur d'un parc 
immobilier très rapidement et se­
lon des critères objectifs, et cela 
même si l'on n'a pas l'intention. 
voire le droit, de vendre des im­
meubles. 

Une vision 
trop «capitaliste»? 

D'aucuns sont très opposés à 
cette idée qu'ils trouvent trop 
.ccapitaliste- parce qu'à leur avis 

par année, alors que celle de la 
caisse de pension B diminue de 
3%. 

Les banques aussi 
pour gérer les crédits 
hypothécaires 

Les pertes colossales subies 
sur le marché immobilier par les 
banques en Suisse el dans la plu­
part des pays jndustrialisés vont 
changer de façon durable le sys­
tème de gestion des prêts hypo­
thécaires. On ne peut que s'en 
réjouir parce que le plus grand 
perdant de la crise immobilière 
c'est Monsieur Tout-le-monde, 
car les banques ne sont Que des 
intermédiaires financiers: tôt ou 

Un effort certain doit être fait 

pour améliorer les données disponibles 

sur les biens immobiliers et sur le marché 

immobilier 

elle privilégie la richesse aux dé­
pens du revenu. En réalité. la va­
leur aujourd'hui d'un parc immo­
bilier est donnée essentiellement 
par les revenus qu'il permet de 
réaliser et le prix fourni par le 
marché au parc immobilier d'une 
caisse de pension est encore la 
meilleure référence pour exami­
ner l'équilibre financier de l'insti­
tution. L'analyse de l'évolution 
de cette valeur au cours du 
temps fournit de plus des infor­
mations très utiles pour porler 
un jugement de valeur sur la poli­
tique suivie en matière immobi­
lière (politique d'achats, poli­
tique d'entretien, politique des 
loyers, etc_). 

On pourrait par exemple 
constater que trop d'achats ont 
été effectués au mauvais mo­
ment, que la composition du parc 
de l'institution est sensiblement 
différente de celle d'un ind ice de 
référence. 1\ ne serait pas sans 
intérêt de savoir. par exemple en­
core, que la valeur des im­
meubles de la caisse de pension 
A augmente régulièrement de 5% 

tard les pertes qu'e lles doivent 
supporter sont couvertes par les 
marges de taux d'intérêt. Certes, 
en cas de faillite, les actionnaires 
sont les grands perdants, mais 
comme les corporations de droit 
public sont souvent actionnaires 
des banques hypothécaires, le 
résultat final est plus ou moins le 
même. La situation chez nos voi­
sins français n'est pas meilleure, 
pas plus qu'en Suède ou qu'aux 
Etats-Unis. 

Aussi important que prêter 

Une amélioration des sys~ 
tèmes de gest ion, en particulier 
en matière de prêts hypothé­
caires, devrait aussi être une des 
conséquences de la concurrence 
de plus de plus vive qui se déve­
loppe sur le marché bancaire et 
qui découle directement de la dé­
régulation de ce marché. En ma­
tière de crédit, il ne faut jamais 
oublier que la décision d'oc­
troyer un crédit (montant, condi­
tions de remboursement, garan-

ties à exiger, etc.) est en soi une 
décision importante pour le prê­
teur. L'évaluation appropriée du 
bien immobilier constitue notam­
ment un élément essentiel du 
processus de décision. En la ma­
tière, il est évident que les procé­
dures utilisées au cours des an­
nées 80 doivent être revues et 
corrigées! 

Du point de vue des banques, 
la gestion globale des crédits ef­
fectués est tout aussi importante 
que la décision initiale de prêter. 
En effet, l'écart entre la valeur 
des biens finances et le montant 
des crédits octroyés évolue au 
cours du temps et cela pour dif­
férentes raisons: les cond itions 
économiques changent, la situa­
tion financière des emprunteurs 
peut empirer, la valeur des biens 
financés peut diminuer, etc. 11 en 
découle Que l'évaluation réguliè­
re des biens gagés constitue un 
élément incontournable d'un 
processus de contrôle bien com­
pris des risques encourus, On 
peut alors procéder à différentes 
analyses comparatives, dans le 
temps el dans l'espace (diffé­
rentes régions du pays, diffé­
rentes succursales, etc.) qui de­
vraient conduire à des décisions 
plus argumentées et plus appro­
priées. 

Les indices des prix 
des biens immobiliers 
sont difficiles à créer 

La création d' indices des prix 
des biens immobiliers se heurte 
à deux difficultés majeures. 
D'une part, les biens sont très 
différents les uns des autres: ca­
ractéristiques physiques tout 
d'abord (architecture, qualité de 
la construction, etc.) , mais aussi 
caractéristiques environnemen­
tales du bien (quartier d'une vil­
le, village, situation même à l'in­
térieur d'un quartier ou d'un vil­
lage). Si l'on veut avoir un indice 
par groupe de biens homogènes, 
on se voit forcé de construire 
une infinité d'indices (par com­
mune, par quartier, par taille 
d'immeubles, pour des im­
meubles anciens, pour des im­
meubles neufs, etc.) 

D'autre part, le nombre de 
transactions est relativement li­
mité. Il est par conséquent im­
possible de créer un indice qui 
trace l'évolution des prix pour 
chaque catégorie de biens et 
pour chaque quartier ou village, 
surtout si l'on veut en plus tenir 
compte de l'âge des immeubles, 
de la qualité de la construction, 
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la gestion des biens immobiliers 
l'immobilier, comme on peut le faire sur le marché des actions ou des obligations. 

les pertes coLossaLes subles sur le marché immobilier car les banques en Suisse et dans la plupart 
des pays Industri alisés vont changer de façon du rable e système de gestion des prêts hypothécaires. 

etc. On devine que le calcul de 
prix moyens de biens sensible­
ment diffé rents conduit à des 
aberrations. Admettons par 
exemple que l'on vende beau­
coup d'immeubles neufs au 
cours du premier trimestre et 
beaucoup d'immeubles vieux et 
mal entretenus au cours du 

deuxième trimestre: sur la base 
des prix de vente moyens au 
mètre carré, on observera vrai­
semblablement une diminution 
très forte de l'indice, ce qui est 
évidemment sans sign ification. 

Une méthode de calcul d'un in­
dice des prix des biens immobi­
liers a été développée au cours 

des années 1960-1970 pour ré­
soudre le problème de l'hétéro­
généité des biens immobiliers. 
Celle méthode dite .hédoniste. 
a été tout d'abord utilisée pour 
déterminer l'évo lution du prix 
des automobiles. Elle part du 
postulat selon lequel ce ne sonl 
pas les biens eux-mêmes qui 

procurent de la satisfaction aux 
individus, mais les caractéris­
tiques de ces biens. Le bien, en 
l'occurrence un objet immobi­
lier, est décomposé en ses di-
verses caractéristiques et un prix 
est donné à chacune d'elles. 

Techniquement, ces différents 
prix sont obtenus à l'aide d'un 
mod~le de régression: sur la ba­
se des caractéristiques des biens 
échangés et leur prix de transac­
tion effectifs, on calcule le prix 
moyen de chacune des caracté­
ristiques, parmi lesquelles on 
trouve généralement la date de la 
construction, la qualité de la 
construction. l'état d'entretien 
du bâtiment, la qualité du quar­
tier (de la ville ou du village), la 
qualité de la situation dans le 
quartier. ·On peut ensuite déter­
miner le prix de n'importe quel 
bien dont on connaît les caracté­
ristiques. Pour obtenir un indice, 
il suffit de suivre ·l'évolution du 
prix ainsi calculé d'un bie n dont 
on aura préalablement défini les 
caractéristiques. 

Meilleure transparence 

QuiUons cet aspect technique 
pour insister en conclusion sur le 
fai t qu'i! est possible de créer 
des indices des prix des biens 
immobiliers. En Suisse, un projet 
est déjà fortement avancé et on 
ne peut qu e s'en réjouir. Les pro­
fessionn els de la branche, les 
banques et les propriétaires, no­
tamment institutionnels, pour­
ront disposer d'un outil de ges­
tion très performant. Certains 
services étatiques vont large­
ment contribuer à la qualité des 
indices qui pourront être calcu­
lés: ils vont notamment per­
mettre de mieux cerner les va­
riables environnementales 
(bruit, qualité de l'air, proximité 
des écoles, etc.). Théorique­
ment, en prenant un point sur 
une carte géographique, on peut 
imaginer avoir toutes les caracté­
ristiques environnementales du 
bien immobilier qui s'y trouve. 

Certes, on ne résoudra pas la 
crise immobilière par la publica­
tion d'informations statistiques 
quels que soit leur nombre et 
leur qualité. Loin s'en faut, mais 
on aura grandement amélioré la 
transparence de ce marché pour 
le bénéfice à terme de l'en­
semble de la population. 

"Professeur à l'Université de 
Genève 
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Population et développement: 
besoin d'une approche nouvelle 
Avec une approche favorisant les regards croisés entre le Nord et le Sud de la 
planète, les programmes de lutte contre les inégalités seraient plus efficaces. 

F
ace à la multiplication des 
conférences internationales 
de ces dernières années, on 
peut parfois s'interroger sur 
l'utilité et l'efficacité de 

telles rencontres. Le scepticisme 
ambiant. partagé à des degrés di­
vers à la fois par le scientifique et le 
citoyen, se trouve encore conforté 
par une information fragmentaire. 

HERMANN-MICHEL HAGMANN* 

Il serait par exemple injuste de 
ne retenir de la Conférence du Cai­
re sur la population et le développe­
ment que le dossier controversé et 
médiatisé de l'avortement. Au-delà 
de la t<sainte alliance» spectaculaire 
conclue entre certains pays musul­
mans et le Vatican, le sommet du 
Caire a finalement adopté un Pro­
gramme d'action qui favorise la re­
cherche de meilleurs équilibres 
entre populalions et ressources, 
tout en respectant les principes 
d'équité et de liberté des per­
sonnes. 

Intégrer population 
et développement 

L'individu n'est plus considéré 
comme objet mais bien comme sujet 
de son propre développement '. 
Dans cette perspective, les ques­
tions de population représentent 
une dimension vitale du fonctionne­
ment des sociétés et de la qualité de 
vie des gens. 

La complexité des phénomènes 
démographiques est ainsi mieux re­
connue. Elle permet d'élaborer des 
politiques de population qui dépas­
sentla seule planiiication familiale et 
s'intègrent au processus global de 
développement. 

Agir sur un seul point d'un systè­
me aussi complexe que celui des in­
terrelations entre populations et so­
ciétés ne peut avoir qu'un impact li­
mité. Une démarche systémique et 
interdisciplinaire qui tente de 
prendre en compte l'ensemble des 
besoins des personnes et des collec­
tivités concernées ira dans le sens 
de stratégies de développement in­
tégrées, participatives et commu­
nautaires. Gràce à cette vision plus 
intégrée, l'investissement social ob­
tient de meilleurs résultats dans la 
lutte contre la pauvreté, la promo­
tion de la justice sociale. une 
meilleure maîtrise de la croissance 

Les questions de population représentent une dimension vitale 
du fonctionnement des sociétés et de la qualité de vie des gens. 

démographique et l'amélioration du 
statut de la fenune. 

Santé et droits liés 
à la procréation 

Le concept de santé lié à la pro­
création (Reproductive Health) 
illustre bien cette approche plus 
large que nous préconisons. A titre 
d'exemple, voici les thématiques 
qu'il synthétise: les grossesses non 
désirées et les risques pour les ado­
lescentes, la mortalité maternelle, 
l'éducation et les conseils en matiè­
re de sexualité, la surveillance de la 
croissance du nourrisson et de l'en­
fant et l'alimentation des fillettes, 
les maladies sexuellement trans­
missibles et le sida, les avorte­
ments à risque, l'infécondité,la vio­
lence à l'encontre des femmes et 
les mutilations génitales, les 
groupes à risque et les minorités 
ainsi Que les populations marginali­
sées, l'éducation à la santé et le 
bien-être personnel. 

La liste est impressionnante! Ce 
concept, à la fois dense et nuancé, a 
été approuvé, pour l'essentiel, au 
Caire, grâce au travail préalable de 
chercheurs. de praticiens et d'orga-

nisations non gouvememéntales 
très actives. 

Les Droits de l'homme ... 
et de la femme 

Une autre façon d'illustrer les in­
terdépendances entre population et 
développement est de relier cette 
problématique à celle ctes Droits de 

- l'homme ... et de la femme. On pou­
vait craindre en effet que les pro­
grès obtenus au Caire soient remis 
en cause à Pékin, à l'occasion de la 
conférence consacrée en automne 
95 à l'ainélioration du statut des 
femmes. Or, si certaines tentatives 
ont bien eu lieu, les débats de Bei­
jing ont plutôt renforcé les droits en 
matière de sexualité et de procréa­
lion. 

La DouveUe est donc réjouissan­
te. Elle est tempérée par le fait qu'il 
s'agit de textes dont le contenu at­
tend encore, dans de nombreuses 
régions, une réelle concrétisation. 
Il faut malheureusement constater 
ici beaucoup de lacunes qui débou­
chent sur une véritable ~inégalité 
des chances démographiques,,: 

Les injustices sont relevées par 
de multiples recherches qui remar­
quent par exemple des dispropor­
tions plus fortes de naissances non 
désirées auprès des femmes à bas 
revenus, un pourcentage plus élevé 
d'avortements clandestins auprès 
des femmes pauvres des méga­
poles, une 'absence de soins aux 
nourrissons dans les zones les plus 
pauvres, etc. 

Un regard croisé Nord-Sud 
et Sud-Nord 

Par l'approche renouvelée, plus 
globalisante, de la thématique .Po­
pulation et développement., les 
chances de réussite des pro­
grammes de lutte contre les inéga­
lités et contre la féminisation de la 
p~uvreté sont certainement aug­
mentées. A la première condition 
d'abord que les moyens suivent. .. 
A la deuxième condition ensuite 
que l'on porte un regard croisé 
non seulement du Nord sur le Sud 
mais également du Sud sur le 
Nord. Les questions de population 
ont Ulle dimension universelle et 
le Nord aussi a des problèmes dé­
mographiques à résoudre. 
L'échange des méthodologies et 
des connaissances dans ce champ 
d'étude complexe est à l'évidence 
bénéfique. L'addition des savoirs 
du Nord et du Sud est précieuse 
pour la résolution de problèmes 
communs: migrations, intégration 
sociale des jeunes, vieillissement 
(également bientôt dans le Sud!) 
et relations entre les générations, 
environnement et durabilité, 
modes tie production et de 
consommation. 

Dans cette perspective, le démo­
graphe aura besoin, demain encore 
plus qu'aujourd'hui, de s'appuyer 
sur un système performant d'infor­
mation démographique, dont les 
Offices cantonaux de statistique, 
proches du terrain, continueront 
de représenter un maillon essen­
tiel. 

* Professeur à l'Université 
de Genève. 

1 Signalons à ce propos l'ouvrage ré­
cent de Louise Lassonde. Us défo de la 
démographie, Ed. La Découverte, élabo­
ré avec l'appui du Laboratoire de démo­
graphie de l'Unjversjté de Genève et Je 
soutien de la Direction du développe­
ment et de la coopération (DOC); voir 
en particulier l'article de Claudine Sau­
vajn sur la maîtrise de la fécondité. 
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Coup d' œil sur l'histoire de la collecte 
statistique en Suisse et à Genève 
L'ambition de cet article est de replacer dans un contexte international l'histoire 
de la collecte de statistiques en Suisse et à Genève au XIXe et au XXe siècle. 

C
omparée aux expériences 
de développement des 
autres pays occidentaux, 
celle de la Suisse revêt 

d'emblée un caractère para­
doxal. Dépourvue de matières 
premières, sans accès à la mer, 
disposant de surfaces agricoles 
limitées, la Suisse aurait da ra-

BOUDA ETEMAD 

CLAUDE LOTZELSCHWAB* 

ter le train de la révolution in­
dustrielle. Elle figure pourtant 
dans le groupe des pays euro­
péens précocement industriali­
sés. Elle enregistre de surcroît 
au XJXe siècle une croissance 
économique rapide, très au-des­
sus de la moyenne européenne. 
On connaît la voie de sa réussi­
te: une industrialisation résolu­
ment tournée vers l'exportation 
de produits à forte valeur ajou­
tée travai l. 

Mais si, grâce à cette «straté­
gie de développement-, la Suis­
se jouit à la veille de la Premiè­
re Guerre mondiale d'un niveau 
de vie parm i les plus élevés du 
monde, elle possède en re­
vanche l'un des appareils statis­
tiques les plus misérables. 
Deux exemples suffiront à illus­
trer ce décalage. 

L'Office fédéral de la statis­
tique est fondé en 1860, soit 
plus de trente ans après la créa­
tion des premiers offices natio­
naux de statistiques (notam­
ment en France, en Prusse, aux 
Pays-Bas, en Angleterre). 
Presque tous les pays d'Europe 
occidentale, d'Amérique du 
Nord et d'Amérique latine pu­
blient le premier numéro de 
leur annuaire statistique géné­
ra l entre 1840 et 1890. En fai­
sant paraître le sien à partir de 
1891, la Suisse se place derrière 
l'Inde britannique (1840) , l'Al­
gérie française (1867) et le Ja­
pon (1881). 

Un retard justifiable 
Ce retard de la Suisse s'ex­

plique notamment par l'histoire 
de ses institutions, l'absence 
d'une autorité centrale en ma­
tière statistique et la culture des 
milieux économiques pro(ondé-

ment marqués par les idées du 
libéralisme économique. On 
peut également l'imputer â l'in­
existence de bases légales pour 
l'élaboration des statistiques so­
cio-économiques, ou encore à 
l'absence d'une nécessité impé­
rieuse d'informations quantita­
tives qui trouve son corollaire 
dans une demande faible. Au­
tant de facteurs qui influence­
ront durablement la production 
statistique helvétique. Citons 
d'autres exemples. 

Lors de son adhésion à l'Orga­
nisation de Coopér~tion et de 
Développement Economique 
(OCDE) , fondée en 1948, la 
Suisse se révèle incapable de 
fournir les statistiques de comp­
tabilité nationale exigées des 
pays membres. Par ailleurs, 
tous les pays occidentaux possè­
dent, depuis la seconde guerre 
mondiale, leur annuaire statis­
tique rétrospectif. La reconstitu­
tion de séries historiques homo­
gènes est un outil d'analyse ir­
remplaçable, car lui seul permet 

ve réalisée en 1986 par P. Bairo­
ch etl .-P. Bovée (avec la collabo­
ration de j. Batou). 

Aujourd'hui, la Suisse conser­
ve un certain retard en matière 
d'information statistique. Des la­
cunes tant qualitatives que 
Quantitatives subsistent tou­
jours, en particulier dans les do­
maines de l'environnement et de 
t'énergie, des statistiques so­
ciales (santé, assurances so­
ciales, etc.) ou des transports et 
des communications. Par 
ailleurs, quelques faiblesses doi­
vent encore être gommées du 
champ des statistiques macro­
économiques et conjoncturelles, 
notamment en matière de comp­
tabilité nationale, de finances 
publiques ou d'emploi. 

Les responsables des offices 
statistiques fédéral et cantonaux 
sont conscients de ces failles de 
l'appareil statistique suisse. La 
volonté de les faire disparaltre 
existe, mais il faudra du temps et 
beaucoup d'argent. Comparé à 
l'écart séparant la Suisse des 

L'Office fédéral de la statistique 

a été fondé en 1860, 

soit plus de trente ans après la création 

des premiers offices nationaux 

de statistiques. 

de suivre l'évolution longue des 
structures économiques et so­
ciales. Or, la Suisse ne dispose 
pas pour l'heure d'un tel outil. 
Cette lacune sera bientôt com­
blée avec la parution, en autom­
ne 1996, de la Statistique histo­
rique de la Suisse, publication 
bilingue allemand-français, édi­
tée par H. Ritzmann (Université 
de Zurich). Signalons que notre 
canton possède pour le XIXe 
siècle un _Annuaire rétrospectif 
de Genève., publication du Dé­
partement d'Histoire écono­
mique de l'Université de Genè-

autres nations occidentales, ce­
lui existant entre Genève et les 
autres cantons suisses apparaît 
comme plus réduit. Pour en sa­
voir plus, le lecteur peut se réLé­
rer à la publication de l'Office 
cantonal de la statistique, -Elé­
ments pour une histoire de la 
statistique publique à Genève, 
1896-1996., à paraltre en autom· 
ne 1996 pour son centenaire et à 
celle de H.U. Jost, _Des chillres 
et du pouvoir. Statisticiens, sta­
tistiques et autorités politiques 
en Suisse du XVIlle au XXe 
siècle- , publiée dans la revue de 

l'Union des Offices suisses de 
statistiques, Forum Statisticum, 
n035, en octobre 1995. 

Le Bureau de statistique du 
canton de Genève, ancêtre de 
l'actuel Office, est, on le sait, 
institué par une loi du 26 février 
1896. Quatre cantons seulement 
mettent en place Ull tel bureau 
avant cette date: Berne (1848) , 
Argovie (1886) , Zurich (1893) et 
Fribourg (1895) . Genève, il est 
vrai, reste jusqu'aux années 
1950 peu présente dans l'espace 
statistique suisse. Mais c'est en 
fait toute la Romandie qui se 
trouve décrochée de la statis­
tique fédérale, élaborée par une 
Suisse alémanique influencée 
par l'école historique alleman­
de. Ce décrochage n'est 
d'ailleurs pas étranger à l'énor­
me retard Qu'accumule Genève 
en matière statistique durant 
}'entre-deux-guerres. 

Après la Seconde Guerre mon­
diale, les choses évolueront ra­
pidement. L'O ffice cantonal de 
la statistique entame un proces­
sus de rattrapage qui le conduit, 
au terme des Trente glorieuses, 
au niveau de ses homologues 
helvétiques. L'Office prend 
alors sa vitesse de croisière et 
poursuit sa modernisation, in­
fluencé dans ses orientations 
statistiques par la récession éco­
nomique qui, depuis vingt ans, 
met en lumière des pans peu dé­
veloppés de la statistique canto­
nale (chômage, emploi, conjonc­
ture ou énergie). Aujourd'hui, 
ce sont les Questions environne­
mentales, celles concernant la 
prévoyance sociale, la santé pu­
blique et la pauvreté qui retien­
nent davantage l'attention des 
experts de l'Office cantonal de 
la statistique. 

Ce n'est toutefois qu'en mars 
1993 que Genève comblera ses 
lacunes sur le plan légal, en 
adoptant la Loi sur la statistique 
publique cantonale. Ce change­
ment, qui fait suite à la nouvelle 
loi sur la statistique fédérale 
d'octobre 1992, fonde l'Office 
cantonal de la statistique et lui 
attribue les compétences qu i lui 
[aisaient défaut depuis le siècle 
passé. 

• Département d'Histoire éco-
110mlque 
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Un nouveau regard sur 
L'élaboration des premières séries d'indicateurs de l'enseignement en 

et compréhension des 

E
n 1992, les collectivités 
publiques en Suisse ont 
dépensë près de 20 mil­
liards de francs pour l'en­
seignement. Cette don­

née statistique initiale suscite plu­
sieurs interrogations: 

- comment se situe l'effort des 
collectivités publiques de notre 
pays en faveur de l'enseignement 

SIEGFRIED HANHART* 

à l'échelle nationa1e e t internatio­
nale, et comment cet effort a-t-il 
évolué dans le temps? 

- comment et par qui les res­
sources ont-elles été engagées? 

- quels sont les résultats obte, 
nus? 

Les indicateurs de l'enseigne­
ment tendent à répondre aux 
questions susmentionnées. Ils of­
frent aux décideurs politiques, aux 
gestionnaires des systèmes éduca­
tifs et aux contribuables une 
meilleure visualisation et compré­
hension des activités publiques 
dans le domaine de l'enseigne­
ment. L'élaboration d'indicateurs 
suppose préalablement le recueil 
d'informations statistiques. Outre 
les difficultés inhérentes à la col­
lecte de telles dOIUlées, il convient 
de s'interroger sur leur exactitu­
de, sur leur validité, sur leur com­
parabilité et enfin sur la possibilité 
de les interpréter. 

A l'origine, un projet 
international de l'OCDE 

Le besoin de plus en plus mar­
qué d'informations sur l'éducation 
et la nécessité de mieux saisir le 
fonctionnement des systèmes 
d'enseignement ont conduit les 
responsables politiques de nom­
breux pays de l'OCDE à recher­
cher de nouvelles méthodes de 
comparaison internationale des 
systèmes d'enseignement L'OC­
DE a lancé dès 1987 un projet in­
ternational sur les indicateurs de 
l'enseignement auquel la Sllisse 
participe, Ce projet poursuit plu­
sieurs objectifs: 

- l'élaboration et la production 
régulière d'un ensemble d'indica­
teurs in ternationaux de l'éduca­
tion; 

- l'établissement de normes de 
comparabilité entre les pays 
membres de l'OCDE; 

- l'analyse des résultats et l'in­
terprétation de l'évolution des sys­
temes d'enseignement; 

- l'organisation d'un système 

international d'information statis­
tique efficace. 

Le lecteur ne manquera pas de 
s'étonner: n'existe-t-il pas aujour­
d'hui des données statistiques in­
ternationales? Certes, plusieurs or­
ganismes internationaux publient 
de telles informations, mais celles­
ci ne couvrent que certains do­
maines et leur comparabilité à 
l'échelle internationale est sujette à 
discussion. A ce jour, l'OCDE a dé­
jà consacrés trois publications suc­
cessives aux indicateurs de l'ensei­
gnement 1• 

Les indicateurs 
de l'enseignement en Suisse 

Dans le prolongement des tra­
vaux de l'OCDE, un groupe de spé­
cialistes, réunis sous l'égide de 
l'Office fédéral de la statistique 
(OFS), a mis au point une série 
d'indicateurs de l'enseignement en 
Suisse. Pour comprendre l'impor­
tance politique d'une telle dé­
marche, il convient de rappeler 
que, constitutionnellement, l'ensei­
gnement public ell Suisse relève 
prioritairement des cantons. Cette 
caractéristique a fortement mar­
qué la production de statistiques 
scolaires jusque dans les années 
80: la quantité et la qualité des don­
nées publiées variaient considéra­
blement d'un canton à l'autre, d'un 
domaine d'enseignement à l'autre 
(enseignement obligatoire, forma­
tion professionnelle. enseignement 

tournable. Aussi la comparaison 
intercantonale, voire internationa­
le, est-elle politiquement accep­
table. 

En 1995, l'OFS a publié une 2e 
édition des indicateurs de l'ensei­
gnement en Suisse' . Conçus sur le 
modèle des indicateurs de l'OC­
DE, les indicateurs suisses ont été 
regroupés en trois grandes catégo, 
ries. Le graphique ci-dessus en 
donne un bref aperçu (cf tableau). 

Dans la publication de rOFS, les 
indicateurs sont présentés à la fois 
dans un contexte international et 
intercantonal ou interrégional 
(comparaison des différentes ré­
gions linguistiques). Pour les don­
nées suisses, des séries chronolo­
giques sont proposées au lecteur. 
n n'est guère possible, dans le 
cadre imparti à cet article, de dé­
crire les indicateurs de manière 
exhaustive et détaillée. Nous en 
proposons un bref survol. 

En ce qui concerne le contexte, 
la Suisse comptait à la fin de 1993 
1,1 million d'enfants de 2 à 15 ans 
et 1,4 million de jeunes de 16 à 29 
ans. Cependant. si certains can­
tons enregistrent plus de 100 000 
élèves, d'autres ne comptent que 
quelques milliers d'enfants et 
d'adolescents et sont contraints 
d'envisager des collaborations in­
tercantonales, afin d'offrir à leur 
population une palette complète de 
formations. Remarquons qu'une 
forte proportion d'élèves en scola­
rité obligatoire en Suisse suivent 

L'analyse des attentes et attitudes du public 

à l'égard de l'école révèle que la population 

fait confiance à son système scolaire et qu'elle 

juge l'enseignement de bonne qualité 

universitaire .. . ). Nous avancerons 
l'hypothèse que tant que les res­
sources financières suivaient les 
besoins des systèmes publics d'en­
seignement a, chacun s'accommo­
dait de cette situation. 

Aujourd'hui, les responsables 
politiques et administratifs de l'en­
seignement public sont soumis à 
de telles contraintes budgétaires 
que l'analyse des coûts de forma­
tion et de l'efficacité économique 
des politiques publiques dans le 
domaine de l'éducation est incon-

un enseignement dans une langue 
différente de la langue maternelle, 
Pour ce Qui est du niveau de for­
mation de la population habitant 
notre pays, celui-ci n'a cessé d'aug­
menter au cours des dernières dé­
cennies. 

L'analyse des attentes et atti­
tudes du public à l'égard de l'école 
révèle que la population fait 
confiance à son système scolaire 
et qu'elle juge l'enseignement de 
bonne qualité. Une école de quali­
té suppose des ressources finan-

cières importantes. Les dépenses 
publiques d'enseignement des 
cantons et des conununes s'éle­
vaient en 1991 à environ 6% des re­
venus cantonaux et à 24% des dé­
penses publiques totales; ces pour­
centages sont très proches de 
ceux de 1980. Relevons encore 
que la durée moyenne de fonna­
tion des personnes occupées dans 
le secteur des services est supé­
rieure à la durée de formation de 
la population occupée dans le se­
condaire. 

les parcours de formation 
Passons au processus et com­

mençons par la description des 
parcours de formation. En Suisse, 
à l'instar de la plupart des pays de 
l'OCDE, les enfants débutent le 
plus souvent leur cursus scolaire 
dans un jardin d'enfants. De 1980 à 
1990, un nombre croissant d'ado­
lescents ont poursuivi leur forma­
tion au-delà de la scolarité obliga­
toire et, depuis 1990, les statis­
tiques montrent que de plus en 
plus de jeunes optent pour une for­
mation secondaire post-obligatoire 
de type général par opposition à 
une fonnation professionnelle. 
L'enseignement supérieur (forma­
tions universitaires et profession­
nelles supérieures) s'est dévelop­
pé ces dernières années. De mê­
me, la formation continue à orien­
tation professionnelle est de plus 
en plus prisée des adultes. 

Considérons à présent les indi­
cateurs qui caractérisent le corps 
enseignant: dans l'enseignement 
primaire la plupart des ensei­
gnants sont des femmes, alors que 
dans le secondaire les hommes 
sont majoritaires; par ailleurs, les 
enseignantes travaillent souvent à 
temps partiel, alors Que leurs ho­
mologues masculins occupent des 
emplois à plein temps. Passons 
aux ressources financières: les 
cantons couvrent un peu plus de 
50% des dépenses publiques d'en­
seignement et, en moyenne, can­
tons et communes consacrent près 
de 11 500 francs par élève de la 
scolarité obligatoire; toutefois les 
montants varient fortement selon 
les cantons. Ces coûts dépendent 
notamment de la taille des classes: 
dans l'enseignement primaire, une 
classe compte en moyenne 20 
élèves el dans l'enseignement se­
condaire, leur nombre est infé­
rieur à 19. 

Depuis 1990, le nombre d'élèves 
par classe marque une légère 
hausse. Examinons enfin les résul-
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les systèmes éducatifs 
Suisse a indéniablement contribué à une meilleure descripti on 
systèmes publics d'enseignement 

Processus 

• Participation à la formation 
(sélection. redoublement. taux d·entrée. 
taux de participation •. .. ) 

• Corps enseignant 
(selon le sexe. l·âge. le taux d·occupation. 
le statut) 

• Ressources financières 
(financeurs. dépenses. bourses) 

• Organisation du système éducatif 
(processus de décision. taille des classes. 
classes à plusieurs degrés. diversité 

Contexte 

culturelle. taux d·encadrement. 
organisation de l'enseignement, 
organisateurs de la formation continue) 

• Caractéristiques socio­
démographiques de la population 
(enfants. jeunes dans la population 
résidante, niveaux de formation, élèves 
de langue étrangère) 

• Diplômes délivrés 
(taux de maturités. formation 
professionnelle supérieure. universités) 

• Attentes et attitudes face au 
système de formation 
(importance des branches d·enseigne· 
ment aux yeux de l'opinion publique. 
opinion face au rôle éducatif de l·école. 
degré de confiance en l·école. opinion 
face à l'autonomie des établissements) 

• Connaissances et capacités 
(difficultés en lecture d'élèves de 14 ans) 

• Formation continue et niveau de la 
formation initiale 

• Formation et marché du travail 
(activité professionnelle et chômage 
selon le niveau de formation, revenu et 
niveau de formation) 

• Cadre économique et social 
du système éducatif 
(dépenses publiques d'enseignement 
par rapport au PIS et au revenu cantonal. 
aux dépenses publiques totales. taux 
d'occupation et de chômage. niveau de 
formation du personnel) 

• Conséquences sociales de la 
formation 
(participation à des activités culturelles. 
sociales et politiques et niveau de 
formation. état de santé et niveau de 
formation •... ) 

tats et effets des systèmes éduca­
tifs. Depuis la fin des années 80. le 
nombre de jeunes qui obtiennent 
un diplôme à l'issue du cycle se­
condaire supérieur est en baisse: 
si le nombre d'adolescents optant 
pour une formation professionnel· 
le diminue, il augmente en fe-­
vanche dans les écoles de culture 
générale; le nombre de jeunes 
femmes qui obtiennent une matu· 
lité rejoint celui des hommes. De 
plus en plus de jeunes adultes en­
treprennent des études uruversi· 
taires ou une formation profes· 
sionnelle superieure, mais ici les 
hommes demeurent majoritaires. 

Au-delà des taux de réussite. il 
convient aussi de s'interroger sur 

les connaissances et capacités ac· 
quises par les individus; il existe 
peu d'études récentes à ce sujet. 
La publication de rOFS se réfère à 
une enquête. selon laquelle 3% 
des élèves en fm de scolarité obli­
gatoire lisent si mal Qu'ils peuvent 
être considérés comme des anal­
phabètes fonctionnels potentiels. 
Ce constat pourrait inciter le lec· 
teur à conclure à la médiocrité de 
l'enseignement en Suisse. Aussi 
signalerons·nous que des campa· 
raisons internationales de 
connaissances en mathématiques 
et en sciences naturelles avaient 
démontré en 1991 que les élêves 
suisses obtenaient de très bons 
résultats! 

La formation initiale influence 
également l'attitude à l'égard de la 
formation continue: plus la Ionna­
tion de base est élevée. plus rindi­
vidu aura tendance à s'engager 
dans une formation continue. La 
relation entre la formation et la si· 
tuation sur le marché du travail a 
été observée à travers deux indi­
cateurs: le taux d'activité augmen­
te avec le niveau de formation, 
spécialement chez les femmes. et 
une bonne formation octroie à son 
titulaire un surplus de rémunéra­
tion; cependant à niveau de Conna· 
tion égal. les femmes gagnent 
moins que les hommes. Le niveau 
de formation influe aussi sur le 
comportement social: les pero 

sonnes au bénéfice de niveaux de 
formation élevés participent da­
vantage à la vie culturelle, sociale 
et politique. 

L'élaboration des premières sé· 
ries d'indicateurs de l'enseigne· 
ment en Suisse a indéniablement 
contribué à une meilleure descrip"­
tion et compréhension· des sys· 
lèmes publics d'enseignement. 
Cependant cette innovation a aussi 
révélé les limites et les lacunes 
des statistiques de l'éducation 
dans notre pays ... et donné une 
nouvelle impulsion à la production 
de statistiques éducatives. Nous 
citerons deux exemples relatifs 
aux dépenses d'enseignement et 
de formation. 

Aujourd'hui l'enregistrement 
des dépenses publiques d'ensei­
gnement rend très difficile. pour 
ne pas dire impossible, la campa· 
raison intercantonale des dé­
penses par élève; or dans le 
contexte budgétaire actuel. il 
s'agit d'un indicateur de première 
importance pour les gestionnaires 
des systèmes d'enseignement et 
pour les décideurs politiques. Un 
groupe de spécialistes travaille de· 
puis quelques mois à l'élaboration 
d'un nouveau modèle de calcul de 
coûts par élève. 

La seconde illustration a trait 
aux dépenses privées d'éducation. 
Nous ne sommes pas en mesure 
de fournir des estimations sur les 
dépenses de formation des entre­
prises. Cette lacune est paradoxa· 
le dans IDl pays où les entreprises 
assument une grande part de la 
formation des apprentis. Cette dé­
ficience devrait être prochaine­
ment comblée par le biais d'une 
recherche scientifique. 

A l'avenir, il s'agira moins de 
multiplier les indicateurs de l'en· 
seignement que d'en améliorer la 
qualité. Cet objectü supposera une 
collaboration accrue enlre produc­
teurs et utilisateurs de données. 

*Maitre d'enseignement et de re­
cherche à la Faculté de psychologie 
et des sciences de réducation, Uni· 
versité de Genève 

1 OCDE. Regards sur l'éducation. Les 
indicateurs de l'OCDE, Paris, 1995. 

Nous nous référons dans cet article 
aux systemes publics d·el,lseign.ement 
en SUiSse eu égard aux prerogatives et 
a l'autonomie des cantons en matière 
d'enseignement. 

J Office fédéral de la statistique. Les 
indicateurs de l 'enseignement en Suis-­
se. L'enseignement en mutation dans 
notre pays, Berne. 1995. 
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La démographie, un outil 
La démographie s'appuie fortement sur le passé et les références historiques 

L
a démographie historique 
est habituellement considé­
rée comme une branche de 
la science démographique 
qui s'occupe de l'évolution 

et des caractéristiques des popula­
tions avanl l'institutionnalisation 
des services officiels de statistique. 
Mais les phénomènes démogra­
phiques ne s'inscrivent pas dans le 

ALFRED PERRENOUD * 

temps court. Os plongent dans un 
lointain passé, évoluent impercepti­
blement et leur mouvement est iné­
luctable. Dès lors, cette distinction 
entre la démographie qui étudie le 
présent et la démographie histo­
rique qui s'occuperait du passe res­
te fomlelle et essentiellement mé­
thodologique. Toutes deux partent 
des mêmes interrogations sur les 
hommes et leur nombre et sur leur 
capacité à maîtriser leur destin. 

Il y a peu de domaines de l'infor­
mation sociale où le passé est aussi 
présent et porteur d'inquiétude 
pour l'avenir que celui de la démo­
graphie. Or, même constituée en 
science autonome et reconnue, do­
tée de moyens de connaissance ob­
jectifs, la démographie est mal ar­
mée devant les questions qui nous 
assaillent. La première, la plus lan­
cinante, concerne l'avenir de notre 
planète. Si avec le ralentissement 
de la croissance nous pouvons en­
trevoir ce que sera le futur ordre 
démographique mondial, nous sa­
vons déjà que la stabilité ne se fera 
ni rapidement ni spontanément, et 
la vérité qu'il faut avoir le courage 
d'affronter est que l'écart entre 
pays riches et pays pauvres devien­
dra de plus en plus difficile à com­
bler dans le cadre de pensée et 
dans le système d'organisation éco­
nomique et social des pays riches. 

Dans l'évolution démographique 
qu'ont connue les pays développés, 
la modernisation a joué un rôle mo­
teur. Ce qui a fait penser que, dans 
les pays en développement égaIe­
ment, les transformations structu­
relles liées à la modernisation au­
raient pour conséquence une bais­
se de la fécondité. La diminution 
des activités agricoles au profit 
d'une économie de marché, l'aug­
mentation rapide de l'instruction et 
du travail féminin salarié, l'amélio­
ration du statut de la femme, toutes 
ces transformations qui, dans les 
pays développés, ont accompagné 
la modernisation, devaient, dans la 
logique occidentale, entraîner une 
désagrégation de l'ancien système 

familial, une perte d'influence de la 
parenté dans le choix du conjoint et 
du projet familial, une nucléarisa­
tion de la famille et l'émergence de 
nouveaux rôles familiaux, en parti­
culier en ce qui concerne la valeur 
économique et sociale des enfants. 

Cette rationalité du comporte­
ment individuel conforme à la pen­
sée né<H:lassique ne s'est pas véri­
fiée. Aujourd'hui, grâce notamment 
aux travaux des historiens démo­
graphes, l'accent n'est plus mis sur 
le primat du développement écono­
mique mais sur le contexte culturel 
et nonnatif qui entoure la procréa­
tion. 

La fécondité des Genevois 
sans secret 

Les recherches menées à Genève 
y ont contribué. Grâce à des 
sources d'excellente qualité, nous 
savons presque touL de la fécondité 
de la population genevoise depuis 
plus de trois siécles. La méthode 
est simple, elle consiste à .... reconsti­
tuer- des familles en recherchant, 
dans les registres tenus par les pas­
teurs et dans les <IoClivres des morts ... 
tenus par les officiers de santé, tous 
les événements démographiques 
Qui concernent une famille. 

On peut ainsi étudier, à partir 
d'un échantillon représentatif de la 
population stable, la nuptialité, la fé­
condité des mariages, le rythme de 

culier des trajectoires individuel1es 
et des biographies. C'est précisé­
ment ce que permet la méthode de 
«reconstitution des familJes» qui a 
renouvelé complètement nos idées 
sur la fécondité. 

raient été soumises à des lois de fé­
condité et de mortalité quasi biolo­
giques; que la forte mortalité de 
l'ère pré-Oloderne contraignait à 
avoir pour survivre une fécondité 
élevée, et que les sociétés devaient 
être minutieusement organisées 

Remise en cause des théories pour que soit obtenu le nombre de 
naissances nécessaires. 

Déjà une étude ancienne d'un dé- Croire que les sociétés du passé 
mographe avait mis en évidence imposaient aux femmes, par des 
l'apparition très précoce de la Iimi- règles plus ou moins coercitives, de 
tation des naissances à Genève. On mettre au monde le maximum d'en­
pensait qu'il s'agissait d'un compor- fants est une vue de l'esprit. L'idée 
tement propre à la haute bourgeoi- d'une fécondité «naturelle,. a perdu 
sie étudiée, comportement qui se ' 

tr d 1 bl f . toutcrédit. Il n'existe pas de société 
re · ouve ans a no esse rançalse qui n'ait, d'une façon ou d'une 
ou anglaise. autre, tendu à diriger sa fécondité 

En fait, il n'en est rien. Le souci pour limiter sa croissance, tout en 
de limiter le nombre des enfants, assurant sa pérennité. Toul ce que 
Qui apparaît en effet très tôt, vers le nous savons aujourd'hui nous porte 
milieu du XVUe siècle, se propage à penser que les sociétes tradition­
rapidement dans toules les classes. neUes ont dû développer des cou­
En l'espace de quatre ou cinq géné- turnes et une organisation sociale 
rations, le nombre d'enfants par fa- plutôt propres à maintenir un ru­
mille tombe de 6,9 (vers 1660) à 2,9 veau de fécondité modéré qu'à inci­
(vers 1800). Au début du XIXe ter à la procréation. Les familles ont 
siècle, près de deux couples sur toujours cherché à limiter leur des­
trois maîtrisent parlaitement leur cendance par divers moyens. Sinon 
fécondité sans aucun moyen comment expliquer que la fécondi­
contraceptif moderne. Ces observa- té augmente après les grandes 
tions étendues bientôt à d'autres ré- mortalités, comme le montre 
gions prouvent deux choses. l'exemple de la ville de Genève lors 
D'abord que la limitation des nais- de la peste de 1636-1640? 
sances n'est pas Wle affaire de 
moyens, mais un état d'esprit. En- L'hypothèse selon laquelle les 
suite, que la modernisation ne progrès de l'agriculture et de la rué­
constitue pas un préalable nécessai- decine sont à l'origine du recul de 

la mortalité, et que la diminution de 
la mortalité des enfants est une 
condition requise pour que les 

Grâce à des sources d'excellente qualité, 

nous savons presque tout de la fécondité 

de la population genevoise 

couples soient incités à restreindre 
délibérément leur descendance, est 
encore couramment admise. 

Pourtant, elle s'accorde mal avec 
ce que nous savons de la dyna­
mique démographique des popula­
tions traditionnelles el des ten­
dances de la mortalité et de la fé­
condité au cours de la période de 
transition. L'exemple de Genève 
peut à nouveau être évoqué: la fé-

depuis plus de trois siècles 

formation de la famille, la mortalité 
des enfants. calculer l'espérance de 
vie, la probabilité de se marier. etc. 
L'aspect le plus intéressant de celle 
méthode réside dans son caractère 
nominatif. L'approche démogra­
phique classique à partir de don­
nées agrégées ignore la diversité 
des destinées individuelles. Elle ne 
permet pas l'étude de groupes mi­
noritaires (par exemple, les com­
portements fanliliaux transgénéra­
tionnels), ni l'étude de la transmis­
sion des comportements novateurs. 
Pour comprendre le changement. il 
faut déplacer l'analyse du niveau gé­
néral des populations à celui parti-

re à l'émergence du modèle de fa­
mille restreinte. 

Nous savons maintenant que le 
déclin de la fécondité peut interve­
nir dans des contextes écono­
miques, sociaux, culturels profon­
dément dissemblables. Qu'il peut 
se produire sans mutation globale 
de la société, ni transformation fon­
damentale de la famille, sans boule­
versement des structures de pro­
duction, ni changement d'ordre cul­
turel ou politique. 

Ces études ont ainsi amené à révi­
ser bien des théories sur l'évolution 
démographique. NotaDlffient l'idée 
que les populations du passé au-

condité y décline au XVIUe siècle 
alors que la mortalité des enfants 
tend à augmenter. Et, chose curieu­
se, les tendances longues de la 
mortalité sont analogues en Angle­
terre, en France, en Suède, dans un 
environnement social, économique, 
sanitaire bien différent. 

Un lien entre le collectif 
et l'individuel 

D'ailleurs, l'expérience des pays 
européens a montré que la rationa­
lité des comportements que la théo­
rie classique de la transition démo­
graphique prête aux acteurs ne se 
vérifie pas dans les faits. n n'y a pas 
de relation systématique entre fé­
condité et mortalité des enfants. Et 
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de réflexion sur le destin 
utilisées sont souvent synonymes d'inquiétude pour l'avenir de l'humanité. 

le système de valeurs mis en place par la société post-industrielle - où le consumérisme. la recherche DoMIEL WlHTEREGG 

du bien-être et du tout. tout de suite, prennent le pas sur l'investissement - s'oppose à la famille et à l'enfant. 

pourtant, les instances internatio­
nales continuent à plaider en fa­
veur d'W1e politique sanitaire à 
l'égard de l'enfance comme le plus 
sûr moyen de freiner la fécondité_ 

Ce type de démonstration pour­
rait se faire pour bien d'autres fac­
teurs économiques et sociaux que 
l'on associe habituellement au dé­
clin de la fécondité, hier aussi bien 
qu'aujourd'hui. Les travaux des 
historiens démographes ont eu le 
mérite d'attirer l'attention sur les 
articulations entre le collectif ct 
l'individuel. Car il est évident, et de 
plus en plus de démographes en 
sont conscients. que. dans le do­
maine des comportements démo­
g raphiques, les explications doi­
vent êlre recherchées non dans les 
motivations individuelles, mais 
dans la logique sociale qui s'impo­
se à l'individu en ne lui laissaut 
qu'une très faible marge de liberté. 

Nos manières d'être et d'agir re­
posent sur un ensemble de va­
leurs, de nonnes et de pratiques, 
dont le cont.rôle s'exerce à tous les 
niveaux de la vie sociale, de l'indi­
vidu à l'Etat. Ces règles, imposées 
par le système social, ne sonl pas 
moins contraignantes dans nos so­
ciétés modernes t<.éOlancipées,. 
que dans les sociétès tradition­
neUes. L'homogénéisation de plus 
en plus grande des comporte-

ments va à l'encontre de l'idée d'in­
dividuation associée au progrès. 
La montée de l'individualisme 
n'explique ni la baisse de la fécon­
dité au tournant de ce siècle, ni la 
crise de la famille aujourd'hui. 

De 1965 à 1985, l'Europe a vécu 
les vingt glorieuses années de la li­
bération sexuelle, de la libération 
de la femme, de la libération de 
l'individu. Elle a mis fin au système 
patriarcal. Ce n'est pas rien et il 
faut lire à ce sujet l'essai passion­
nant d'Evelyne Sullerot (Quels 
Pères? Quels fils?, Fayard, Paris, 
1992). 

Désomlais la femme a le pouvoir 
sur la fécondité. Elle seule décide. 
Or la paternité est le fondement du 
système patriarcal. Nous assis­
tons, sans nous en étonner, à l'ef­
fondrement d'un modèle vieux de 
trois mille ans. Les comporte­
ments, les mœurs, les mentalités 
se sont radicalement modifiés sans 
que l'on ail pris toute la mesure de 
ces changements et de leurs 
conséquences. Recul spectaculaire 
des mariages et développement de 
la cohabitation. Progression non 
moins frappante des divorces et 
des naissances hors mariage, Chu­
te de la fécondité bien au-dessous 
du niveau de renouveUement des 
générations. Retard des malemi­
tés. Nouveau statut des femmes. 

. Prolongation des éludes et main­
tien des adolescents au foyer pa­
rental. Familles éclatées et recom­
posées. 

Les statistiques insuffisantes 
La rapidité de ces changements 

rend les scientifiques de plus en 
plus exigeants: les statistiques cou­
rantes ne suffisent plus. Elles ren­
seignent mal sinon pas du tout sur 
les processus de ces transforma­
tions, sur les comportements, les 
rôles el les fonctions de la famille. 
D'une manière générale, elles per­
mettent de saisir des situations ins­
tantanées, mais eUes ne donnent 
pas une vision dynamique des 
comportements matrimoniaux et 
familiaux et, pour peu que ces 
comportements s'écartent de la 
norme et des fonnes institution­
nelles, ils leur échappent. 

Ces nouveaux comportement.s 
ne sonl pas nés spontanément. Ds 
reflètent ou accompagnent des 
changements fondamentaux de so­
ciété. Ici aussi, pour comprendre 
où l'on va, il semble indispensable 
de préciser d'où l'on vient. Nous 
devons nous interroger sur le sens 
caché de la libération actuelle des 
mœurs et de la transformation de 
la famille. QueUes forces sont au­
jourd'hui à l'œuvre? On peul dou-

ter que ce soit simplement le sur­
gissement soudain du désir d'être 
libre, cette inflation de attentes 
dont parle le sociologue Louis 
Roussel (La famille incertaine, Edi­
tions Odile Jacob, 1989) . Le moule 
social nous emprisonne, aujour­
d'hui comme hier, aujourd'hui plus 
qu'hier. 

Le système de valeurs mis en 
place par la société post-industriel­
le - ou le consumérisme, la re­
cherche du bien-être et du tout. 
tout de suite. prennent te pas sur 
l'investissement - s'oppose à la fa­
mille el à l'enfant. Celui-ci entre en 
concurrence avec l'économie, il est 
devenu un produit de consomma­
tion auquel on a droit puisqu'il exis­
te sur le marché. D'où l'impatience 
grandissante des femmes qui se 
croyant stériles exigent le droit aux 
technologies de la reproduction, et 
toutes les dérives qu'entrainent ces 
technologies. 

L'accélération des découvertes 
donne à la société une forle 
confiance dans l'idée d'un progrès 
continu grâce à la science, Mais les 
moyens techniques que l'homme 
ne cesse d'inventer ont des retom­
bées souvent inattendues et diffi­
ciles, voire impossibles à maîtriser 
par la suite. 

La convergence des progrès de 
la biogénétique, de la médecine 
prédictive, des techniques de pro­
création médicalement assistée, 
avec la demande sociale O'enfant à 
tout prix et à n'importe quel âge, 
exempt d'anomalie ou de maladie 
héréditaire, d'un sexe déterminé), 
nous e.ntraîne qu'on le veuille ou 
non dans une société eugénique. 
Enfennés que nous sommes dans 
le carcan d'un système toujours 
plus contraignant quant aux perior­
mances qu'on exige des individus, 
la question est de savoir si nous 
saurons éviter le pire, c'est-à-dire la 
<OI:quête du meilleur,.. 

L'historien dèmographe n'a pas 
de réponse à tous ces problèmes. 
Son rôle est d'alimenter la ré­
flexion, et de montrer que ces chan­
gements sont le produit d'un lent 
processus de transfonnation des 
rapports sociaux, soutenus par une 
idéologie, un système de valeurs, 
qu'ils sont le produit d'une configu­
ration sociale donnée qui façonne 
les manières de penser, de sentir, 
d'agir. La complexité des pro­
blèmes rend de plus en plus problé­
matique le découpage actuel de nos 
disciplines. Il est temps de valoriser 
les approches à la fois systémiques 
et interdisciplinaires. La démogra­
phie historique s'y emploie. 

,. Professeur 
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La géographie pour mettre 
Chez le géographe, cartes, chiffres et statistiques s'unissent pour confirmer 

E
t tous allaient se fai-

« re inscrire, chacun 
dans son pays d'ori­
gine» (Luc, 2.3). Cet 
épisode de la nais-

sance du Christ indique que le re­
censement est un acle localisé et 
localisant. La mesure instantanée. 
répétée, des flux de population est 
irremplaçable; d'elle dépend la 
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connaissance de slructures totale­
ment abslraites, étendues, en 
Suisse comme ailleurs, à celles 
des activités. La production de fi­
chiers de données exige de gros 
moyens financiers, car elle suppo­
se une enquête auprès de chaque 
foyer. E1le part du territoire et, 
pour un géographe, elle est cen­
sée finalement y revenir et lui res­
te attachée, si immatérielle que 
soit la chose mesurée (revenu, 
âge, emplois à plein temps ou à 
temps partiel....). Cette référence 
géographique de l'inJonnation lui 
donne toute sa valeur. 

Le chiffre, 
un passage obligé 
vers le modèle graphique 

La quantité saisie par voie de re­
censement ou de contrÔle admi­
nistratif, à différentes échelles 
d'espace et de temps (périodici­
té), constitue, à l'état brut, une 
ressource qui permet d'analyser 
la réalité. Grâce à cette source do­
cumentaire, l'analyste procède à 
une modélisation: il doit sélection­
ner. réduire et quantifier. La sé­
lection porte sur une échelle spa­
tio-temporelle. ou sur une gamme 
d'échelles, faisant l'objet du ques­
tionnement. 

La réduction consiste à retenir 
certains traits parmi les caracté­
ristiques des objets recensés; re­
flets du réel, les faits retenus sont 
censés en fournir une restitution 
simplifiée, suffisante mais non ex­
haustive. adaptée aux capacités 
de notre esprit humain; car. deve­
nus des objets, les faits statis­
tiques décrivent la réalité sous 
l'angle d'une certaine pratique. 
Quantifier. enfin, veut dire asso­
cier les effectUs pris en compte 
dans une série de relations nwné­
riques exprimant leur synthèse. 

Une figure statistique dispose, 
dans l'espace à deux dimensions 
d'une feuille de papier, les dimen­
sions principales d'un phénomène 
mesuré, des lieux, des dates, des 
sous-catégories (classes d'âge, 
état civil, secteur d 'activité, etc.): 

c'est dire qu'elle réduit considéra­
blement la réalité mesurée. Une 
carte prend pour support la confi­
guration, projetée en plan, d'une 
portion du territoire. 

Pour atteindre le but de simplifi­
cation et de représentation synthé­
tique, la mathématique offre des 
moyens puissants, appliqués en 
statistique descriptive. Par 
exemple, si l'analyste embrasse 
d'un seul coup toutes les caracté­
ristiques des objets recensés, il a 
des chances de découvrir des <'<di­
mensions latentes», composantes 
principales résumant l'essentiel de 
la fonne contenue dans l'associa­
tion des caractères. Il existe aussi 
des procédés simples: J. Bertin, un 
sémiologue français, a proposé 
une méthode graphique de -diago­
nalisation». ou mise en ordre vi­
suelle d'une matrice de données. 
Les chercheurs de disciplines plus 
formelles, qui disposent de théo­
ries développées sur les réalités 
socio-économiques ou socio-poli­
tiques, traitent les données com­
me des échantillons, représenta­
tifs de modèles établis par la dé­
duction théorique. Quant aux géo-

complexité de l'espace aménagé. 
On tentera donc de reconstituer 
un modèle en -habillant. les ob­
jets spatiaux (ponctuels: villes; 
surfaciques: communes) par des 
indicateurs tels que la densité, la 
concentration, le taux d'augmenta­
tion. La cartographie thématique 
met à profit de tels indices, pour 
faire apparaître une ossature du 
territoire et lui conférer, en 
quelque sorte, une <'< troisième .. di­
mension. C'est l'art de rendre vi­
sibles des relations invisibles. 

La transformation 
cartographique 
des données numériques 

Inversement, la carte est un 
moyen performant de production 
des données. D'une série de me­
sures ponctuelles (habitants, va­
leur du terrain, coût de transport, 
qualité du sol), on peut tirer, par 
un quadrillage fin de l'image, une 
famille d'isolignes, ou calculer di­
rectement des indices d'accessibi­
lité. Le fait de connaître une dis­
tance entre des points pennet, 
grâce à la carte, de calculer des 

Les géographes s'efforcent 

d'exprimer les liens 

qui unissent les caractères, 

en considérant les territoires 

comme des systèmes de relations 

graphes, ils s'efforcent d'exprimer 
les liens qui unissent les carac­
tères, en considérant les terri­
toires comme des systèmes de re­
lations. Toutes ces procédures 
constituent une batterie de mé­
thodes, ayant pour but de modéli­
ser un aspect de la réalité. 

L'indice statistique localisé, 
«relief» de la carte 

Il existe évidemment des mo­
dèles du territoire: centre-périphé­
rie, systèmes de lieux centraux, 
optimum de localisation... mo­
dèles inductifs, mais qui se trou­
vent rarement en accord avec la 

potentiels ou de dessiner les 
graphes des échanges les plus si­
gnificatifs. en économisant le bruit 
attaché à une représentation ex­
haustive. Les systèmes d'informa­
tion géographique, dont il sera 
question par la suite. créent des 
données statistiques en croisant 
des couches de données de nature 
différente. La configuration du ter­
ritoire. telle que la définit le recen­
sement, peut en outre être modi­
fiée (voir notre exemple) avant 
d'être superposée t d'autres 
couches d'information géoréférée. 
Une collecte de renseignements 
sur la cart.e concrétise en quelque 

sorte l'apport de la géographie à la 
production statistique. 

Les «effets de rubrique» dans 
la cartographie 
transfrontalière 

On entrevoit, à ce stade, l'impor­
tance d'une normalisation de la 
saisie de données statistiques, qui 
n'est encore qu'en projet pour 
l'Europe et qui pose des pro­
blèmes constants à la collabora­
tion transfrontalière. Moins que 
des problèmes de périodicité ou 
de date de saisie, ce sont des pro­
blèmes de définition de rubriques 
(de critères), qui paraissent le 
plus difficiles à surmonter. A si­
gnaler à cet égard les efforts 
conjoints de l'OCSTAT et de l'lN­
SEE, en ce qui concerne la région 
franco-valdo-genevoise, et Qui ont 
abouti à une Convention de coopé­
ration. 

L'information statistique est de­
venue, ces dernières années, une 
composante des Systèmes d'Infor­
mation du Territoire, qui sont des 
environnements informatiques 
lourds, répartis entre des acteurs 
publics travaillant dans une op­
tique de partena.riat entre diffé­
rents métiers. Etant donné que 
l'exploitation d'un SIT prend sa va­
leur lorsque les partenaires inter­
rogent toutes les données et non 
seulement leurs propres données, 
elle suppose une mise à disposi­
tion d'effectifs et de flux, attachés 
aux objets. 

Tel est le cas du SITG (Système 
d'Information du Territoire Gene­
vois): une donnée statistique ~de 
base~ (principaux effectifs et ca­
ractères généraux des emplois ou 
des ménages) est attachée à un 
groupe d'adresses (avec un ver­
rouillage des procédures d'accès, 
nécessaire au respect de la sphère 
privée) ou à une zone géogra­
phique de petite taille. Dans ce 
genre d'environnement informa­
tique, l'objectif principal n'est pas 
de diffuser les données, mais 
d'étendre la diversité des res­
sources d'interrogation croisée et 
d'accroître ainsi l'efficacité des 
tâches de gestion ou d'analyse. 
Les SIT, d'ailleurs, ne comportent 
aucune dimension temporelle et 
ne pratiquent pas l'archivage; 
seules les dates de mutation y 
sont tenues à jour. 

Le mode image (SIG) 
et la statistique d'utilisation 
dusol 

Un SIT travaille en - mode ob­
jet»: des parcelles, des zones d'aI-
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en valeur la réalité 
une réalité quotidienne que t'on discerne sans en connaître tes fondements. 
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fectation légale, des adresses ... Il 
fonctionne avant tout grâce à une 
imposante base de données. Tout 
au contraire, un géographe a be­
soin de données en «mode ima­
ge», à savoir des documents 
structurés comme une page sortie 
d'une imprimante, qui mobilisent 
avant tout des ressources d'analy­
se spatiale et d'affichage. Ce type 
d'environnement est à propre­
ment parler un SIG (Système d'in­
formation Géographique). Bien 
entendu, un tel système utilise 
également des vecteurs (mode 
.obje") qu'il transfomle en 
points comme sur une image, de 
même qu'un environnement SIT 
affiche des images. la distinction 
repose sur le mode graphique qui 
est le plus couramment utilisé. 

Les documents les plus utilisés 
en analyse spatiale sont des 
scènes captées par les satellites 
d'observation de la terre ou des 
photograprues aériennes: c'est 
d'elles que les procédés de la pbo· 

togrammétrie permettent d'extrai· 
re la mise à jour des cartes topo· 
grapruques. la statistique de l'uti· 
lisation du sol en est à propre­
ment parler un dérivé; produite 
grâce au filtrage et par des mé· 
thodes sophistiquées de classifi­
cation des points (ou t!pixels, pic­
ture elements.) de l'image, cette 
statistique complète les données 
des recensements agricoles ou 
immobiliers et permet d'appré­
hender la face t!paysagère_ du ter· 
ritoire. 

Dès lors, on peut imaginer les 
utilisations possibles des docu­
ments disposés en couches. pour 
une évaluation d'impacl environ­
nemental d'une infrastructure, ou 
celle des conséquences de me­
sures d'aménagemem. Non seule­
ment ces méthodes üvrent une in· 
fonnation statistique moins coû· 
teuse, plus fréquente et régulière 
si la couverture photographique 
du sol est assurée; mais de sur­
croît (et c'est même leur tâche 

principale), ces outils d'analyse 
permettent d'effectuer des simula­
tions; ce sont donc des outils pri­
vilégiés d'aide à la décision. 

Information horizontale 
et verticale 

la collaboration des statisti· 
ciens et des géographes s'impose 
aujourd'hui, plus que par le passé, 
en raison de la nature complé­
mentaire de leurs tâches dans la 
planification et la recherche, sou­
tenues par les nouvelles technolo­
gies de l'information. Les géo­
graphes assument des fonctions 
d'analyse sur le plan horizontal 
des relations spatiales (incluant 
les différences d'altitude qui, com· 
me telles, sont horizontales) et en 
extraient des connaissances. Les 
statisticiens produisent une infor­
mation et des analyses attachées 
aux objets: effectifs ponctuels, 
flux, inventaires en surfaces admi­
nistratives. L'information statis­
tique représente ainsi une dimen-

sion verticale du territoire, néces­
saire à la simulation dans les sys­
tèmes géoréférencés. 

A une époque de difficulté éco· 
nomique, il est erroné de présen· 
ter comme une dépense superfé· 
tatoire la tenue de recensements 
exhaustifs et périodiques. C'est 
en effet subordonner le social, in· 
cluant l'écologie, aux lois du mar· 
ché et au primat de l'efficacité à 
court ou moyen terme. Mais c'est 
aussi se tromper sur la nature du 
territoire, mince interface des ac­
tivités humaines et des res­
sources de l'écosystème. Le terri­
toire assume la régulation globale 
des formes et des fonctions, selon 
des logiques contradictoires, voi­
re antinomiques. Dès lors que les 
moyens existent d'anticiper leur 
devenir, renoncer à ce moyen 
unique de contrôle d'impact et de 
prévision relèverait de l'irrespon­
sabilité. 

• Professeur, déparlement de 
géograPhie, Université de Genève 
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Le monde politique et la statistique: 
une relation à problèmes 
L'information statistique déçoit souvent les politiciens, car elle livre une vision 
de la réalité qui ne correspond pas à leur ideologie. 

L
e rapport entre le politique 
et la statistique est natu­
rellement complexe. Le 
statisticien récolte et ana­
lyse des données quantita­

tives pour essayer de percer le se­
cret des phénomènes observés. 
S'il s'aventure dans le domaine 
des relations que tissent entre eux 
les hommes. et dans celui de leurs 
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activités économiques, sociales ou 
encore techniques, il se met à 
marcher sur les plates-bandes des 
politiciens. 

L'écrasante majorité de ces der­
niers ont une vision idéologique 
des phénomènes économiques et 
sociaux. ns attendent en consé­
quence de ceux qui retracent les 
données qui les intéressent une 
concordance par rapport à leur 
perception des choses. Or, voici 
que la statistique, notamment offi­
cielle, les déçoit souvenl, en re­
censant des données et phéno­
mènes qui se situent en marge de 
leur vision du monde. 

La classe politique est égale­
ment sensible aux contraintes 
liées au relevé des données brutes 
el aux coûts que représente pour 
les entreprises, voire les mé­
nages, la fourniture des rensei­
gnements de base. n existe donc 
un champ de tension fondamental 
entre les avocats des recensés -
les politiciens - et les impératifs 
des recenseurs. 

Au premier degré, il en va de 
l'inconfort que produit le recense­
ment lui-même, avec les compta­
bilités qu'il implique et l'intrusion 
dans une sphère jugée privée. Au 
second degré, il y a la méfiance 
ancestrale du recensé à l'endroit 
de l'autorité qui poursuit bien évi­
demment un but politique, donc 
de domination, en s'efforçant de 
récolter des données officielles. 

De la nécessité de récolter 
des données ... 

Lorsqu'on jette un coup d'œil 
aux statistiques disponibles, on 
est toujours frappé de l'extraordi­
naire variété des nombres dispo­
nibles el de l'absence irritante de 
données par rapport aux sujets 
d'investigation qui vous préoccu­
pent réellement à un momenl don­
né. Pendant des décennies, cette 

lacune, souvent due au manque 
de vision d'ensemble concernant 
les données recensées, était une 
sorte de fatalité qui ne pouvait 
être vaincue que par les plus te­
naces panni les chercheurs, sou­
vent les historiens. 

Les nouvelles technologies du 
traitement de l'information repré­
sentent, de ce côté-là, un extraor­
dinaire progrès, elles transfor­
ment l'observation statistique et 
l'accès aux données disponibles 
en un jeu d'enfant Ce gain en 
transparence appelle à l'évidence 
une réaction de la part de ceux qui 
profitaient de l'opacilé due aux 
coûts de recherche de données 
statistiques. 

... et des pièges 
que cela comporte 

En ma qualité d'observateur de 
la scène socio-politique, je suis 
loujours frappé de voir combien il 
est facile d'abuser de données nu­
mériques, même si elles sont fon­
dées dans leur réalité ponctuelle, 
simplement en omettant de les 
placer dans leur contexte. Qu'un 
exemple me permette d'illustrer 
cette Ulèse: l'autoroute du pied du 
Salève, grâce au fait qu'eUe est si­
se en Union européenne, ne figu­
re pas dans les statistiques 
suisses du transit routier alpin. Et 
pourtant, il y transite plus de ca­
mions qu'à travers le goulet du 
canton d'Uri, et les populations lé­
sées, s'il y en a, sont incompara­
blement plus nombreuses du côté 
de Genève que du côté d'Altdorf. 
On pourrait prolonger ce genre 
d'évocation en comparant, par 
exemple, la digue de Rapperswil 
au pont du Mont-Blanc. Quand on 
connait l'insistance que mettent 
les autorités saint-galloises de 
Rapperswil à implorer la bien­
veillance de la Berne fédérale 
pour obtenir des subventions, on 
reste pantois devant l'inefficacité 
genevoise en matière d'aide fédé­
rale en faveur de la traversée de la 
Rade. 

n y a donc un problème subjec­
tif el délicat, lié à la mise en évi­
dence et à la comparaison de sta­
tistiques existantes et relative­
ment accessibles. Plus délicat est 
le problème posé par l'ordre de 
priorité dont s'inspire l'autorité 
pour récolter des données offi­
cielles. Probablement en raison 
d'une tradition historique, nous 

recensons en Suisse avec soin 
toutes les populations animales et 
les espéces végétales du territoi­
re. Les cheptels n'ont donc pas de 
secret, pas plus que les popula­
tions d'abeilles et les quintaux de 
céréales. Par contre - et pour cau­
se - aucune estimation officieUe 
de la contrebande de viande n'est 
disponible. li suffirait, pour la 
mettre en évidence, d'approcher 
ce phénomène indirectement, par 
des recensements plus systéma­
tiques de consommation, notam­
ment dans les restaurants. Ce qui 
est vrai de la viande l'es~ évidem­
ment aussi d'autres formes de 
contrebande. Le but de cet 
exemple n'est pas de monter en 
épingle une dérive, mais plutôt de 
montrer combien présence et ab­
sence d'une estimation statistique 
peuvent être sensibles politique­
ment. 

Prenons un autre angle d'at­
taque. Depuis le Non de dé­
cembre 1992 à l'EEE, la classe po­
litique s'est satisfaite d'un état 
d'incertitude commode concer­
nant le bilan effectif de cette déci­
sion en ce qui concerne son im­
pact socio-économique. Ce flou 
permet à chacun, selon son incli­
nation pro - ou anti - européenne, 
de donner dans un discours catas­
trophiste ou lénifianL Fondamen­
talemenl, le relevé d'indicateurs 
ne pose aucun problème de récol­
te de données. li suffirait d'utiliser 
deux ou trois collaborateurs ver­
sés dans les langues pour exploi­
ter syslématiquement la grande 
presse quotidienne et la presse 
professionnelle, dans le but de 
constituer une banque de don­
nées informatiques. 

Un aulre exemple est fourni par 
nos comptes nationaux qui, des 
décennies durant, étaient ana­
chroniquement sous-développés. 
D'une part, on n'avait point de 
comptabililé directe permettant 
d'estimer la valeur ajoutée de 
l'économie nationale, il fallait pas­
ser par le détour d'estimation des 
revenus et de la dépense nationa­
le. Vers la fin des années 80, cette 
méthode aprOltimative a produit 
des ralés mémorables, simple­
ment en raison du fait que les re­
venus plus proches de la valeur 
ajoutée générée s'écartaient de 
plus en plus des dépenses recen­
sées. Autrement dit, il y avait une 
sous-estimation de la capacilé pro-

ductive de l'économie suisse et 
c'est cette sous-estimation qui ex­
plique pourquoi, dès le début de 
la récession des années 90, mal­
gré sa relative modicité. cette ré­
cession produisait tant de chÔma­
ge. 

Lorsque les experts se penchè­
rent, à l'époque, sur nos comptes 
nationaux, leur surprise ne fut pas 
mince: le secteur, quand même 
trés lucratif, des assurances était 
censé contribuer négativement à 
la croissance économique helvé­
tique. Une sous-estimation ridicu­
le des revenus de placements ex­
pliquait ce mirage. Là. encore, il y 
a une illustration des arrière-pen­
sées bien comprises que l'on peUL 
nourrir à l'endroit de statistiques 
fausses. 

On pourrait ajouter à ces 
quelques exemples tirés des sta­
tistiques macro-économiques, les 
carences des comptabilités pu· 
bliques, notamment en ce qui 
concerne les comptes de la Confé­
dération. Aucune entreprise pri­
vée n'arriverait à convaincre ses 
créanciers et banquiers sur la ba­
se de bilans non consolidés et de 
comptes de pertes et profits aussi 
légers. 

Les coûts liés 
à la transparence 

Dans la mesure où tout le mon· 
de s'accorde à ne voir dans la 
transparence statistique qu'un 
moyen de rendre plus fiables les 
actions ou les politiques qui s'en 
inspirent, la question est double. 
D'abord, il faut savoir si ceux qui 
fournissent les données ont un in­
térêl à prêter leur concours; en­
suite il yale problème de l'écono­
mie de la récolte des données. 

Concernant la première ques­
tion, celle de l'opportunité de di­
vulguer des données à haut conte­
nu informatif, le problème est es­
sentiellement un enjeu de pou­
voir. Le fournisseur de telles véri­
tés statistiques sera toujours d'ac­
cord de les livrer si c'est dans son 
intérêt bien compris. Il y a dans ce 
domaine un problème de récipro­
cité. Si lout le monde joue le jeu 
de la transparence, la donne est 
très différente par rapport il une 
situation plus plausible, où les sta­
tégies des uns et des autres sont 
de type cartellaire, c'est-à-dire où 
il importe de veiller jalousement à 
entraver la transparence. 
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Indépendamment des stratégies 
qui opposent l'intérêt particulier à 
l'intérêt général, il y a un problème 
d'économie de la récolte des don­
nées de base_ A cet égard, la scène 
politique suisse se préoccupe es­
sentiellement de deux questions: 
d'une part, le Parlement fédéral 
s'interroge sur l'opportunité d'un 
recensement général de la popula­
tion sur le modèle de -on l'a tou­
jours fait ainsi •. S'ajoute à ce débat 
celui du co~t de plus en plus élevé 
de la perception des cotisations so­
ciales, des impilts indirects ou, 
plus généralement. de la fiscalité. 

Sans motivation 
Concernant le recensement, Cor­

ce est de constater que 1990 fut un 
échec. La main-d'œuvre grise non 
officiellement enregistrée a évi­
demment boudé les recenseurs. 
La population au large avait perdu 
toute motivation, aussi à cause de 
l'-affaire- des fiches. L'approche 
indirecte pour boucher les trous 
immédiatement constatés dans 
l'information récoltée, qui sollici­
tait le concours des administra­
tions communales, a fâché, vu les 
cOût de l'entreprise, autant de 
maires qu'il y a de communes en 
Suisse. Les perspectives pour le 
succès du recensement de l'an 
2000 sont probablement encore 
plus médiocres. D'une part. il Y a 
un contexte international défavo­
rable - le Congrès américain se 
pose les mêmes questions que le 
Parlement fédéral. D'autre part, la 
population nOIl officiellement en­
registrée est maintenant d'une tel­
le ampleur en Suisse que l'échec 
d'un recensement général est pour 
ainsi dire programmé. Quant à la 
question de savoir si on ne peut 
pas alléger la paperasse fiscale et 
parafiscale, elle s'impose double­
ment. D'abord, ces relevés 
contiennent des mines d'informa­
tion inexploitée. 

Qu'il nous suffise d'évoquer la 
TVA Ses déclarations, dûment 
exploitées statistiquement, per­
mettraient de remplacer en large 
partie le relevé de données statis­
tiques concernant le Produit na­
tional brut (PNB). li est d'autre 
part incroyable de constater 
qu'aucun régime d'imposition, et 
ils sont vraiment très nombreux, 
ni aucun régime de décompte des 
cotisations n'esl normalisé. Les 
frais qui découlenl de cet épar­
pillement ne sont plus assu­
mables par les agents écono­
miques qui les supportent. 

En conclusion, je préconiserais, 
en cette période de centenaire 
d'un Offiee cantonal de la slatis­
tique, une introspection. dont le 
but est de savoir ce qui est réelle­
ment indispensable ct quels sont 
les moyens de l'obtenir au 
moindre coût. 

·Professeur à l'Université de 1 
GenèL't. rmlseiller 1wtional 
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hes défi? de la statistique 
energetlque 
La statistique énergétique est l'un des fleurons 
de la statistique officielle suisse. 

D
ans sa conception actuel­
le, la statistique énergé­
tique a vu le jour au len­
demain du premier choc 
pétrolier de 1973/74, à un 

moment où l'on prenait pleine 
conscience de l'enjeu de prenlière 
importance que représente un ap­
provisionnement énergétique sür et 
économique du pays et de son co-
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rollaire. à savoir la nécessité d'assu­
rer un tel approvisionnement dans 
la durée par une politique de l'éner­
gie [ondée sur une connaissance 
globale et objective du secteur éner­
gétique. 

Publiée annuellement. celle sta­
tistique est composée d'un bilan 
énergétique assorti· d'une liste des 
principaux détenninants clima­
tiques, démographiques et écono­
miques responsables de l'évolution 
de la consommation d'énergie et de 
sa composition, comme les ttde­
grés-jours de chauffage- (addition 
des écarts journaliers entre la lem­
pérature intérieure et exlérieure 
des habitations pendant la période 
de cbauffage), le produit intérieur 
brut réel, la population rêsidente, 

les prix des agents éoergétiques, 
etc. 

Le bilan énergétique décrit la 
chaine des transformations que l'on 
fait subir en Suisse aux agents 
énergétiques consommés annuelle­
ment depuis leur état naturel jus­
qu'à la forme demandée par les der­
niers utilisateurs. On distingue 
alors trois niveaux de transforma­
tion de l'énergie, ceux de l'énergie 
primaire. de l'énergie secondaire et 
de l'énergie utile, ainsi que deux 
stades de commercialisation de 
l'énergie, ceux de la consommation 
brute et de la consonunatjon finale. 

L'énergie primaire est celle qui 
n'a pas encore subi de conversion, 
comme les forces hydrauliques, le 
charbon ou le pétrole brut. L'éner­
gie secondaire est une conversion 
de l'énergie primaire, comme 
l'électricité tirée des forces hydrau­
liques ou d'autres Connes d'énergie 
secondaire, comme celle produite 
par un générateur DieseL L'énergie 
utile, enfin, est celle qui exprime 
les prestations dont bénéficie le 
consommateur final sous forole 
d'éclairage, de chauffage, de loco­
motion, etc. Les stades de commer­
cialisation envisagés correspon­
dent à des échelons du marché de 
l'énergie qui rendent possible une 

évaluation relativement précise des 
flux énergétiques au travers des 
statistiques de production et de 
vente. Ainsi, la consommation bru­
te d'énergie se compose de la pro­
duction indigène d'agenls énergé­
tiques primaires, des soldes du 
commerce extérieur des divers 
agents énergétiques primaires et 
secondaires et des variations de 
stocks. 

La consommation finale d'éner­
gie découle de la consommation 
brute après déduction des pertes 
de transfonnation, transport et dis­
tribution, de même que de la 
consonunation propre du secteur 
énergétique el de la consommation 
non énergétique de produits pétro­
liers (bitume, lubrifiants. etc.). Il 
s'agit donc de l'énergie primaire et 
secondaire mise à la disposition 
des usagers de l'énergie (ménages, 
industries. services, etc.) pour sa­
tisfaire à leurs besoins énergé­
tiques fondamentaux. Ces derniers, 
exprimés en énergie utile, sont ti­
rés à leur tour de la consommation 
finale d'énergie par déduction des 
pertes de conversion des multiples 
appareils et installations qui produi­
sent les prestations recherchées 
par l'utilisateur final de l'énergie. 

Suite en page 36 

Répartition estimée de la consommation d'essence 
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Les défis de la statistique énergétique 
Suffe de la page 35 

QueUe consommation finale? 
Cette présentation intégrée des 

flux énergétiques du pays fournit 
une image compréhensive intéres­
sante de la consommation globale 
d'énergie à l'intérieur des fron­
tières nationales et des rende­
ments techniques avec lesquels 
cette consommation d'agents éner­
gétiques satisfait aux besoins fon­
damentaux de l'économie et de la 
population, Son utilité pour la for­
mulation des mesures de politique 
énergétique fédérales ou canto­
nales et pour l'évaluation de leur ef­
ficacité est toutefois fortement res­
treinte par la qualité des données 
sur lesquelles se fonde cette 
construction statistique, par la per­
tinence des désagrégations secto­
rielles qu'elle nous livre et par les 
lacunes mêmes du bilan énergé­
tique, 

Exanunons certaines de ces li­
mites pour souligner les défis 
qu'elles posent à l'imagination, à la 
rigueur et à la persévérance des 
statisticiens chargés de la statis­
tique énergétique, 

Mesures difficiles 
Les premières diIJicultés d'éva­

luation apparaissent au stade de la 
consommation finale pour les 
agents énergétiques qui peuvent 
faire l'objet d'un stockage consé­
quen~ comme le mazout. Pour éva­
luer les consommations de com­
bustibles pétroliers, par exemple, 
l'Office fédéral de l'énergie collecte 
les données relatives au commerce 
extérieur de ces agents énergé­
tiques, aux quantités raffinées en 
Suisse et aux variations des stocks 
chez les grossistes, ce qui pennet 
d'établir les ventes aux détaillants 
et aux consommateurs mais pas 
encore la consommation finale. 
Cette dernière implique encore 
une correction de ces ventes, par la 
variation annuelle des soutes chez 
les détaillants et les consomma­
teurs, Or, l'évaluation de cette va­
riation de stocks s'appuie sur le sui­
vi d'un échantillon de citernes dont 
la composition, la taille et le renou­
vellement engendrent les plus 
grandes reserves des profession­
nels de la statistique Quant à sa re­
présentati\ité et partant quant. la 
fiabilité des estimations que l'on en 
déduiL 

Ces doutes se transfomlent en 
admiration lorsque l'on se penche 
sur la transformation de l'énergie 
finale en energie utile, Par quel 
procédé aussi astucieux Qu'auda­
cieux a-t-on pu évaluer les pertes 
de rendement de la nébuleuse d'ap­
pareils consommateurs tels Que 
fourneaux. chaudières, fours, mo­
teurs, installations d'éclairage ou 

de réaction chimique qui transfor­
ment les produits pétroliers, le gaz 
naturel, le charbon, le bois et l'élec­
tricité en chaleur, force motrice lu­
mière, force de liaison chimique et 
autres prestations énergétiques? 
En toute rigueur, en effe~ une telle 
évaluation doit pouvoir s'appuyer 
sur une comptabilité analytique 
des stocks d'équipements consom­
mateurs d'énergie présents dans le 
pays, qui pemlette de suivre l'évo­
lution de la taille, de l'efficacité et 
du degré d'utilisation de ces 
stocks, 

Mais cela parait impensable mê­
me dans les pays les mieux lotis en 
infrastructure statistique, C'est 
comprendre l'orgueil qui anime le 
maltre d'œuvre de ce dernier éche­
lon du bilan énergétique suisse, le 
Comité national suisse de la Confê­
rence mondiaJe de l'energie. lors­
qu'il affirme par la voix de son pré­
sident dans l'éditorial de la rétros­
pective 1910-1985 de la Statistique 
suisse de l'énergie que -la Suisse 
est à ma connaissance le seul pays 
du monde qui procede à de telles 
études>, 

Il faut dire que cette prouesse est 
l'œuvre d'une grande entreprise 
d'ingénieurs et que l'on sait que les 
ingénieurs ont toujours une répon­
se aux problèmes, même les plus 
ardus, Ce qu'il faut regretter ici, ce 
n'est pas tant la publication sans ré­
serves, dans un même cadre, de 
chiffres de valeurs très inégales, 
mais l'impression que l'on donne 
aux utilisateurs de ces statistiques 
qu'il est possible de tout savoir et, 
partant. de tout prévoir ou tout pla­
nifier (bien entendu en y mettant le 
prix) , Cette impression a déj' fait 
beaucoup de victimes parmi les 
hauts fonctionnaires et les politi­
ciens responsables de la politique 
énergétique pour s'en émouvoir, A 
ceux-là, il faudrait rappeler les bons 
conseils du baron de Rothschild 
lorsqu'il affirmait qu'il y a trois fa­
çons de se ruiner: le jeu, les 
femmes et les ingénieurs, les deux 
premières étant les plus agréables, 
mais la troisième la plus sûre. 

La fonnulation el l'évaluation de 
la politique énergétique ne se suffi­
sent pas d'un bilan énergétique glo­
bal ou ventilé selon les fonnes ma­
térielles de l'énergie, Elles doivent 
pouvoir se baser sur les désagréga­
tions des consommations énergé­
tiques par groupes de consomma­
teurs ho.mogènes quant à leur com­
portement, voire selon les sous-po­
pulations cibles auxquelles s'adre .. 
sent les mesures de politique éner­
gétique_ 

Manque de données 
L'homogénéité des comporte­

ments pennet d'appréhender les 
Mterminants essentiels de la de­
mande énergétique et d'en quanti-

fier l'impact par des méthodes sta­
tistiques ou économétriques, en 
vue de prévoir l'incidence sur la 
consommation énergétique d'une 
modification de ces détenninants 
engendrée par une mesure com­
me, par exemple, l'introduction 
d'une taxe sur un agent énergé­
tique, Quant au deuxième type de 
désagrégation, il est indispensable 
pour évaluer rétrospectivement 
l'impact d'une politique destinée à 
influencer un secteur ou un terri­
toire particulier du pays, par 
exemple. la consommation de car­
burants des résidants ou la 
consommation cantonale d'huile 
de chauffage, 

Améliorations nécessaires 
Sur ce plan, la statistique énergé­

tique suisse est encore très lacunai­
re et une amélioration décisive ne 
semble possible que par la mise 
sur pied d'enquêtes portant sur des 
échantillons extrapolables de 
consommateurs appartenant aux 
groupes visés par la désagrégation, 
Les coûts et les difficultés pra­
tiques d'une telle démarche expli­
quent notamment les faibles suc­
cès enregistrés jusqu'ici en matière 
de régionalisation de la statistique 
fédérale de l'énergie, A cet égard, il 
faut souligner le rôle de précurseur 
du canton de Genève, qui a su 
mettre en place. grâce à la collabo­
ration de l'Office cantonal de l'éner­
gie, de l'Office cantonal de la stati s­
tique et du Centre universitaire 
d'étude des problèmes de l'énergie 
(CUEPE), une enquête permanen­
te portant sur un échantillon de 
chaudières et une méthodologie ri­
goureuse permettant d'évaluer la 
consommation de mazout du parc 
inunobilier genevois. 

En matiere de désagrégation 
sectorielle et spatiale de la consom­
mation d'énergie, l'évaluation di­
recte n'est pas la seule méthode 
praticable. Dans de nombreux cas, 
elle peut être remplacée valable­
ment par des méthodes indirectes 
qui exploitent la corrélation exis­
tant entre les composantes des to­
taux à répartir et certains indica­
teurs observables évoluant en sym­
biose avec ces composantes ou, en­
core mieux, (ondées sur une expli­
cation causale de chacune de ces 
composantes qui fait référence il 
des déterminants mesurables, Il 
est regrettable que cette méthodo­
logie qui a prouvé son potentiel 
comme procéd ure de désagréga­
tion infra-annuelle des données an­
nuelles de la comptabilit nationale 
ne soit pas exploitée dans d'autres 
domaines de la statistique officie~ 
le, Les expériences réalisées au 
CVEPE montrent que ceUe dé­
marche est trés prometteuse pour 
la mise au point d'une désagréga­
tion de la consommation finale 

d'énergie en Suisse mieux adaptée 
aux besoins de la politique énergé­
tique. Ainsi, une modtllisation cau­
sale des ventes intérieures d'essen­
ce a pennis de séparer ces ventes 
entre les achats des résidents, 
ceux du trafic frontalier et, enfin, 
les achats du trafic touristique et 
de transiL L'intérét de cette réparti­
tion, illustrée dans la figure en en­
cadré, est d'isoler l'évolution des 
achats des résidents, sur lesquels 
doit porter la politique énergétique 
nationale, des effets perturbateurs 
du tourisme de l'essence et du tou­
risme tout court qui, dans un petit 
pays ouvert aux flux inlemationaux 
de trafic comme la Suisse, sont de 
nature à occulter les effets réels de 
la politique énergétique, du moins 
à court terme. 

Tl reste encore à souligner les 
nombreuses lacunes de la statis­
tique énergétique sui se qui appa­
raissent au gré des exigences gran­
dissantes d'une politique énergé­
tique qui s'affirme en intégrant des 
dimensions nouvelles comme l'im­
pact environnemental de la 
consommation énergétique. Ces la­
cunes, Qui ont trait à des aspects 
aussi variés que la demande de 
puissance, les nouvelles énergies 
renollvelables, les prestations éner­
gétiques indirectes (comme la cha­
leur libre produite par les activités 
dans UD bâtiment et qui contribue à 
son chauffage), les échanges 
d'énergie grise avec l'étranger (in­
corporée dans les biens importés 
et exportés) ou encore les pollu­
tions et les riSQues technologiques 
de l'économie énergétique, sont 
autant de défis qui atlendent d'être 
relevés par les nouvelles généra­
tions de statisticiens. 

Intégration à l'OFS 
Pour assurer cette évolution né­

cessaire de la statistique énergé­
tique dans la rigueur scientifique et 
l'indépendance vis-à-vis de la poli­
tique et de l'économie, il est indis­
pensable, voire urgent, de trouver 
une nouvelle assise institutionnelle 
à cette activité actuellement 
confiée à l'Office fédéral de l'éner­
gie, Seule Wle inlégration dans 
l'Office fédéral de la statistique, do­
té d'un mandat légal clair en matiè­
re de production statistique et, par­
tant, d'un concept global cohérent 
de développement de l'infonnation 
statistique, peut, en effet, garantir 
un développement de la statistique 
énergetique en harmonie avec ce­
lui des autres domaines statis­
tiques dont elle est solidaire, pour 
le progrès de son contenu et de sa 
portée, 

"Professtur à l'UnÎvenité dt Genève. 
Dtpartemtltt d'tconoJnitri" ft Qntre 
IIniversitaire d'étude des probli",es dt 
l'é,,ergie 




